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Art. 4. — La date des élections des représentants du personnel 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


institution de commiSsion administrative paritaire 
au secrétariat général du Conseil économique. 


le président du conscil des ministres et le secrélaire d'Elat à la 
prosidence du conseil, 

Vu la loi no 46-22 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fon Lonnaires, notamment ses articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret no 52-987 du 26 août 1952 portant transformation 
d'emjlois au Conseil économique en application de la loi n° 50-4100 
du 3 avril 1950; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
Nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
4) octobre 1946 relatif aux commissions administralives paritaires 
aux comités techniques paritaires, ensemble Jes textes qui l'ont 
nodifié ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 190 créant deux commissions adminis- 
Vaïives paritaires au secrétariat général du Conseil économique, 
holamnient l'article 3; 

Sur la proposition du secrélaire général du Conseil économique, 


Arrêtent : 

At, fer, — Il est créé au secrétariat général du Conseil 6cono- 
une commission administrative parilaire compétente à l'égard 
elplois ci-après : 

Huissier:; 

Conducteur d'automobile; 

Uuvrier professionnel ; 

Préposée téléphoniste ; 

Azeul de service, 

Art, 2, — La composition de la commission administrative 
aire Visie à l'article {9r ci-dessus est fixée cormime suit: 

9 Représentants de l'administralion: un membre titulaire et un 
Meribre suppléant ; 

Seprésentants du personnel: un membre titulaire et un membre 
éant, 

— Les dispositions prévues À l'article 3 de l'arrété susvisé 
ta 1 janvier 1900, relatives au vote par correspondance pour 
ses des représentants du personnel, sont applicables en ce 
le fonctionnement de la commission administrative 

créée par le présent arrêté. 


à la commission administrative paritaire créée par le présent arrêté 
est fixée au 20 mars 1954. 


Art. 5. — Le secrétaire génfral du Conseil « e est chargé 
de l'exécution du présent ar! jui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à l'aris, le 2 février 1954 

Le président du consel des » istres, 
Pour le président du nseil des ministre 
et par délégation 
Le secrétaire du Gourer ent, 


ANDIIEKE SEGALAT, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la nction publique, 
ROGER GRÉGOIRE 


Régies d'avances. 


Le président du conséil des ministres et le ministre des finances 
et des atlaires économ iues, 

Vu l'acte dit arrèté du 8 juillet 1942, modifié par l'arrété du 
29 décembre 1947, instituant une régie d'avances auprès des ser- 
vices de l'information : 


Vu l'arrêté du 16 juin 198 portant création d'une régie d'avanceg 
à la présidence du conseil des ministres vives administratifs) : 

Vu l'arrêté du 16 juin 1938 portant création à titre provisoire d'une 
régie d'avances à la présidence du conseil des m tres ‘ ces 
chargés de la presse et de la liquidation des servici de !intor- 
mation) ; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 4951 relatif aux rés s davanves 
et aux régies de recelles institué pour le payement de dé] es 
ou la percéption de recettes imputabl budget de lEta 
budgets annexes, aux budgets des établissement publics itionnux 
ou aux cCommpies spéciaux du Trésor, modfié el complété par le 


décret no 53-1271 du 2% décembre 1955; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1959 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceplüble d'etre ilouée aux pr ours davanres 
et aux régisseurs de recettes relevant des servires de FElat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comples du Trésor, ainsi que lé montant du cautionnemert 
imposé à ces agents, 


Arrétent : 

Art, fer, — ]l est instilué auprès de la présidence dn conseil une 
régie d'avances pour le payement des dépenses suivantes: 

40 Salaires ct indemnités du personnel chargé du netloyage des 
locaux ; 

2e Menues dépenses et dépen es de matériel urgentes qui ne peu- 
vent supporter les délais normaux d'ordonnancement dans la lité 
de 20.000 F par opération, le plafond pouvant être élevé à 20,000 F 
avec l'accord du contrôleur des dépenses enzagées: 

do Frais postaux et d'expédition de brochures et de documents 
en France et à l'étranger; 

4o Avances sur frais de imissio frais de transport et indemnités 
de mission (à l'exclusion des av s sur indemnités de mission À 
l'étranger pouvant être perçues chez un agent payeur spécial où un 
agent percepleur des chancelleries diplomatiques et consulaires) 
lorsque ces dépenses né peuvent supporter les délais normaux 
d'ordonnancement : 

Frais de mission lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances sur ces 
frais. 

Art. 2, — Le montant maximum de l'avance susceptible d'être 
consentie au régisseur est fixé à % amillions de francs 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moven de cette 
avance doivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximun 
d'un mois à compter de la date des payements, 

Art. 3. — Le régisseur, nominé par arrêlé du président du conseil 
des ministres, est assujetti à un cautionnement, qui peut être consti- 
tué en numéraire, ên rentes sur l'Etat ou remp'aré par la garantie 
fournie par l'affilialion à une association française de cautionnement 
Mutuel agréée, et perçoit une indemnilé de responsabilité 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
conformétnent dispasitions de l'arrêté du 12 septembre 1952, 

Art. 4. — L'acte dit arrêté du 8 juillet 1942 et les arrêtés des 
29 décembre 1947 et 16 juin 1953 sont abrogés, 

Art. 5, — Le secrétaire général du Gouvernement À la présidence 
du conseil et le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République françai.e. 

Fait à Paris, le 9 février 1954. 

Pour le président du conseil des ministres el par délégation! 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDIÉ SÉGATAT. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le wministre et par délésation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX 
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L'office d'huissier du tribunal de première instance de ci y 
(Vienne acant par sui'e de la démissio al 
qui été à epice par décret 22 avril 1953, À £ 
MM bernadeau, Bourgueil, Ingrand et Le Roux, huissiers du 
tribunal, Gu par leurs avants droit, de verser à M. Viaud 
Décret du 9 fevrier 1954 supprimant des offices pub'ics ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
et ministor:els. prése des légaux en cas de retard, 
La charge de ce payement sera répartie par parts égales 
ve décret du 9 r 149 € ri » Juin 1 à fixé à « 
Par nombre des huissiers du tribural de première instance de - 
L'office de 7 ire à la résidence de Maufon, « on de re nom est modifié el ce nombre est réduit à quatre. , 
[ACER NH), Vacaul par ile de la démission de M. Rou- 
vrai! à harge par M, Huet, notaire à là miéine 
résidence, qui aura la garde des minu'es, où par ses avants droit, 
de ver: M. KHouvrais, ou aux avants droit de celui-ci, dans les 
deux mois de la nolificuation du présent décret et avec les intéreis Conditions du concours pour le recrutement 
égaux en cas de retard, la somme de 513,000 F à titre d'indemnité. d'éducateurs adjoints stagiaires de l'éducation surveillée. 
En co TrTOUT e, le d et du x) juin 1906 qui à fixé à deux le nom- 
bre : ire lon de Mauron (Morbihan) esl modifié et ce 


notnbre est réduit à un. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Vesoul 
(llaute Saône), vacant par suite du décès de M. Avias (Casimir- 
te-ft ä par MM. Cali! et, Marchal, Mathieu et 
Pinondel, huissiers du méme tribunal, ou par leurs ayants droit, de 
vérser aux avants droit de M. Avias, dans les deux mois de la noli- 
filcation du présent décret et avec les téréts légaux en cas de 
rclard, la sormime de 209,000 F à titre d'indermnité, 

La charge de ce payement séra ainsi répartie: 

MM. Caillet et Marchal paseront chacun 6$.000 F. 

M. Mathieu payera 44.000 F; M. Pinondel payera 2000 F. 

En conséquence, le décret du S mai 1947 qui a fixé à neuf le 
nombre des huissiers du tribunal de prernière instance de Vesoul est 
modifié et ce nombre est réduit à huit, 

L'office d'huissier du tribunal de première instance du Puy (Hau'e- 
Loire), vacant par suile du décret du 26 avril 1952, en verlu duquel 
M. Arnaud (lPaul-Louis) est considéré commrme démissionnaire de ses 
fonclions, à charge par MM. Chapuis, Constant, Engles et Olivier, 
huissiers du même frbunal, où par leurs ayants droit, de verser 
A M. Arnaud, où aux avants droit de celui-ci, dans les deux mois 
de la nolification du présent décret et avec les intérêts légaux eu 
cas de relard, la somme de 90.000 F à titre d'indemnilé. 

La charge de ce payerment sera répartie par parts égales. 

L'office d'huissier du tribunal de preraière instance du Puy (Haulte- 
Loire), vacant par suile de la démission de M. Ferret (Louis Régis- 
Joseph), qui a été acceplée par décret du 17 janvier 1432, à charge 
ar MM. Ch#puis, Conslant, Engles, Olivier, Evmard, Tronchère et 
Barriol, huissiers du méme tribunal, où par leurs avants droit, de 
verser à M Ferret, ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois 
de ln nolificalion du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de relard, la somme de 470 600 F à titre d’indemnité. 


La charge de ce pavement sera ainsi répartie: 

MM. Chapuis, Cons'ant, Engles et Olivier payeront chacun 86.250 F; 
M. Evrard payera 70.000 F; MM. Tronchère et Barriol payeront cha- 
eun 40.000 F, 

En conséquence, le décret du 27 août 1952 qui a fixé à douze le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance du Puy est 
modafié et ce nutmbre est réduit à dix. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Rodez (Avey- 
ron), vacant par suite de la démission de M. Landes ge ent 
Urbain), qui a été accepée par décret du 21 septembre 1950, à charge 
par M. Tayae, huissier du même tribunal, ou par ses ayants droit, 
de verser à M. Landes, ou aux ayants droits de celui-ci, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de relard, la somme de 200.000 F à titre d’indemnité. 

En conséquence, le décret du 16 mai 1949 qui a frxé à huit le nom- 
bre des huissiers du tribunal de preirnière instance de Rodez est 
modifié el ce nombre est réduit à sept. 


L'offlce d'huissier du tribunal de première finstance de Cholet 
(Maineet-Loire), vacant par suite du décès de M. Robineau (Jean- 
Baptiste Marie Charles), à charge par MM. Poitane, Rouet, Lombard, 
Rirordel, Palussière, Tremblet et Cousseuu, huissiers du mérine tribu- 
nal, où par leurs avants droit, de verser aux ayants droit de M. Robi. 
neau, dans les deux mois de Ja notification du présent décret et avec 
les intérôts légaux en cas de relard, la somme de 335.000 F à titre 
d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

M. Poilane payera 185000 F. 

MM. Bouet, Lombard, Ricordel, Palussière, Tremblet et Cousseau 
payeront chacun 25.00% F. 

En ocaniquense, le décret du 13 septembre 1881 qui a fixé à huit 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Cholet 
est modifié et ce nombre est réduit à sept, 


L'offlle d'huissier du tribunal de première instance d'Arras (Pas- 
de-Calais), vacant par suite de la destitution de M. Roze et arr 
Arthur Léon-Joseph}, à charge par MM. Farsy, Faucquenoy, Vaquette 
et Warembourg, huissiers ju méme tribunal, ou par leurs avants 
droit, de verser à M. Roze, ou aux ayants droit de celui-ci, dans les 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
Mgaux en cas de retard, la somme de 400.000 F à titre d'indemnité. 

Ta charge de ce payement sera répartie par parts éga!es. 

En conséquence, le décret du 20 mai 1905 qui a fixé à treize le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance d'Arras est 
muxlifié et ce nombre est réduit à douze. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des tone* ne. 
naires; 

Vu le décret neo 45-427 du 10 avril! 19:15 fixant le statut du ner 
sonnel des servires extérieurs de l'éducation surveillée, mo 6 pas 
les décrets n° 49-4N du 6 j iillet 1919 et no 50-7 du 13 janvier 44 ; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 18 janvier 1954 portant 
ouverture d'un concours pour le recrutement dans les services exté. 
rieurs de l'éducation surveillée de quarante éducateurs adjoints sta- 
giuires el vingt éducatrices adjointes stagiaires, 


Arrête : 

Art. {er, — Les candidats doivent: 

{o Remplir les conditions générales d'accès à la fonction publique 
Bees par l'article 24% de la loi n° 46-2244 du 19 octobre 19%; 

20 Etre Azés de vingt et un ans au moins et de trente ans au one 
au {of janvier 1954, la limite d'âge étant prolongée d'un an par 
enfant à charze et reculée, en outre, d’un temps égal à la durée 
des services civils antérieurs ouvrant droit à une pension d'an- 
cienneté de l'Etat et d'un temps égal à celui passé sous les dra. 
peaux; 

go M'avoir été l'ohjet d'aucune condamnation à nne peine cri. 
minelle ou currectiunnelle, à lexceplion tloulefuis des eines 
d'amende pour délit non intentionnel; 

4° Etre lilulaires du baccalauréat ou du brevet supérieur, 

Les candidatures doivent être adressées au ministère de la justire 
(direction de l'éducation surveilke, fer bureau, 1r section), 4, puce 
Vendôme, à Paris (1er). 

Une notice détaillée sera fournie aux candidats indiquant: les 
pièces à produire; les lieux des examens et des épreuves, leur 
nalure et leur déroulement: les fonctions exercés par les éducateurs 
adjoints et la carrière qui leur est ouverle dans les services de 
l'éducation surveillée. 

Art, 2. — [es candidats seront examinés par un médecin da 
médecine généraie, un psychiâtre et un phtisiologue assermentés, Lis 
seront égaleenent soumis à un examen psychologique comportant des 
tests d'intelligence, moteurs et de sondage 

Art, 3. — Les inscriptions seront closes le 20 mars 1954. Les exa- 
mens psychologiques et psychiatriques se dérouleront à partir de 
cette dale. Seuls les candidats remplissant les conditions de l'ar- 
ticle 1er et déciarés apies à la suite de ces examens seront admis 
à concourir, Les épreuves du concours auront lieu à partir du 
fer juin 1954. 

Art. 4. — Le jury du concours sera composé comme suit: 

Le directeur ou le sous-directeur de J'éducation surveillée, pré 
sident ; 

Trois magistrats ou inspecteurs de la direclion de l'éducation sur 
veillée : 

Deux directeurs ou sous-directeurs d'établissement d'éducation sur- 
véillée ; 

directrice ou sous-directrice d'établissement d'éducation 
velllée ; 

Un professeur d'éducation physique sera adjoint au jury pour 
l'examen des épreuves de sa spécialité. 

Le secrétariat sera assuré par un magistrat de Ja direcion de 
l'éducation surveillée, 

Art. 5. — Le concours comprend: 

Des épreuves pratiques; 

Une épreuve écrite; 

Une épreuve orale; 

Des épreuves physiques. 

Art. 6. — Les épreuves pratiques, qui se dérouleront an <ous 
d'un stage effectué dans un établissement d'éducation 
donneront lieu à notation sur 60, de sysième de notation du per 
sonnel d'éducation des services extérieurs de l'éducation surveiuée 
étant appliqué. 

Art. 7. — L'épreuve écrite consiste en une rédaction, notée sur %, 
d'une durée de quatre heures, sur un sujet ayant trait à ui 
activités du stage, permettant d'apprécier les connaissan'es 
niques du candidat et de vérifler sa culture générale. 

L'épreuve écrite aura lieu à l'issue du stage pratique. 

Art. 8. — L'épreuve orale, notée sur 30, consiste en une mure 
galion orale sur la psychologie des mineurs délinquants et : 
méthodes de la mMéducalion. 
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art. 9. — Les épreuves physiques, notées sur 20, eomporient une 
course de vitesse, Une rourse de demi-fond, un saut en hauteur avec 
élan et un grimper de :urde. 


10, — Les candidats avant obtenn an total dans les différentes 


é es au moins 70 points seront inscrits par ordre de rmérle, 
à concurrence du nombre de places mises au conrours, sur 
deu: tes d'aplitude : la première aux fonctions d'éducateur adjoint 
stagia la seconde aux fonctions d'éducatrice adjuinte stagiaire. 
11. — Le directeur de l'éducalion surveillée est charge de 
tion du présent arrété, qui sera pub. au Journal ojjiurel de 


ja République française. 
Fait à Paris, le 6 février 1951. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délcgaiion 
Le direcleur du cabinet, 
JEAN IR VENT. 


- 


Cuverture de Concours pour le recruiement de notaires, d'avoués, 
de greffiers ct d'huissiers en Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi du 20 septembre 1947 portant stalut organique de 
\ 


notamment eu ses articles 12 el 47; 


1 
| e décret du 31 décembre 1947, modifié par le décret du 27 juil 
140 relatif à l'organisation du service de la juslire en Algérie; 
\ rrété du ? décembre 195 relatif aux conditions de recrute- 
t et de nomination des notaires en Algerie; 
\Vu l'arrêté du $ février 1926 relalif aux conditions de recrutement 
et d nmninalion des avoués en Algérie ; 
l'arrété du 4 mars 1926 reiatif aux conditions de recrutement 
e! orminalion des greffliers en Algérie; 
\ irroté du 4 mars 1926 relatif aux condilions de recrutement et 
de nomination des huissiers en Algérie, 


Arréle : 


art, 4, — Des concours pour admeltre en Algérie: 


e candidats aux fonctions de notaire; 
candidats aux fonctions d'avoué ; 

Six <idats aux fonelisns de greffier; 

e candidats aux fonctions d'huissier, 


mul ouverls aux dates ci-après fixées. 

Art, 2, — Les épreuves écrites auront lieu. 

l'onr les notaires, les 3 et 4 mai 1954; 
‘our es avoués, les 4 et » mai 

Pour les grefliers, les 6 ei 7 mai 1954; 

l'our les huissiers, les 7 et 8 mai 1954. 

Elles se dérouleront dans les centres suivants: Alger, Baelia, Bor- 
deaux, Constantine, Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Oran, Paris, KRen- 
nes, strasbourg et Toulouse, 

Les épreuves orales auront lieu à Alger, à partir du 24 mai 1954. 


art, 3%, — Les demandes d'inscription formulées pour subir les 
épreuves de ces concours, ainsi que les pièces justiticatives consti- 
tua : dossier des candidats, devront être adressées au parquet du 
procureur général près la cour d'appel d'Alger, 
ï Les demandes d'inseriplion ne sont plus admises après le 21 mars 

La liste des candidats admis À concourir sera arrètée par le garde 
des sceaux, ministre de la justice. Flle publiée au Journal 
officiel de la République française et insérée au Journal officiel de 


Art. 4, — Les (preuves écrites e! les interrogations orales portent 
sur des questions du progranune ci-après indiqué pour chaque caté- 
gore : 

io Pour le concours de notaire. 

L'ensemble des épreuves écrites et oraes porte sur le programme 
dd à l'article 1er, 1°, de l'arrêté du 21 octobre 1930 (1), pour 
l'épreuve de classement des crédidats à un poste de notaire dans 
ia métropole, 

20 Pour le concours d'avoné. 


L'ensemble des épreuves écrites et orales porte sur le programme 
prévu à l'article fe, 20, de l'arrêté du 21 octobre 190 (1), pour 
À pme - de classement des candilats à un poste d'avoué dans ja 

\rop 

Pour le concours de greffier. 


Les épreuves écrites et les interrogations orales portent sur le 
Programme prévu à l'article f6 de l'arrêté du 4 mars 19% (2). 


4e Pour le concours d'huissier, 

La première épreuve écrite (question de pratique caurante) et les 
interrogations orales portent sur le programme prévu à l'article fer, 
de de l'arrêté du 21 octobre 1950 ‘1}, pour l'épreuve de classement 
tes candidats à un office d'huissier de la métropole. 


(1) Journal officiel la Réputilique française du 21 octobre 1950, 
rex Ufcatif au Journal officiel du 27-oetobre 1950, 
LU) Bulletin officiel de l'Algérie, 1926, page 099, 


Les à e € portent sur PE 
matières t aux L { t arrèlé, 
en « è la législation a:gt judi 
Ci e de Als 

art. s et interrog relatives à la légis- 

Les citoyens de statut français, les citoyens de statut local 
ou pers 

Art. 6. — Le prog me des €} l'org lion judiciaire 
de \ » ést 

Ï La cour d'appel, les cours d'assises, les tribunaux de première 
restreinte, lès mahakmas, les cadis et cadis notaires. 

IL — La comiitence de ces diverses juridie 

L'ord Ju 2} Sur i de 1 jusuce 

1 Les offers m n Al: 

Le et d | decen 194 À 1 de \a 
ju: \ Alzcrie 

Le décret du °7 juillet 1939 relatif au classement et À la nomnation 


décret du 19 dé 


de: rs publics el mu en Agerw, 


lécret du 16 janvier 1M7, 
relalifs au slatut des noluires, des avoués, des huissiers el des 

L'ordonnance du ?8 juin 1955 sur la disripgline des putics 
et mini<tériels, 


Statut particulier dee officiers pul et 
Notaires: arrêté du ? décembre 1%%; 
Avoués: arrété du 8 février 19%; 
Huissiers: arrôté du 4 
Cominissaires-priseurs: arrêté du 135 février 19H. 

Art, 7. Les sujets choisis par le président du jury seront dre a, 
sous pli recomimandé, au procureur de :a Repn jue d iaque cen- 
tre de composilion, à l'exceplion de celui d Algt 

Les enveloppes contenant ces set ront ouverte en presence 
des candidats, à Alger, par le président du jury, et dans les autres 
centres, par Fun des magistrals chargés de surveilier les épreuves. 


Art. 8. — Les candidats seront installés de manière à ne pouvow 
communiquer hi entré eux, hi avec le uenors. 

Ils se conformeront aux prescriptions suivantes 

to En tête de leur copie, is pr ront s'il s'agit de la première, 
de la deuxième ou de la troisième épreuve 

% Dans l'angle supérieur droit de la première page de la copie, 
ils inscriront leurs nom et prénoms et sur ce coin repli et cachelé, 
de manière à cacher leur mom, inscriront une tnaxirme qu'iis repro- 
duiront eur chacune de leurs composil 


Art. 9. — La surveillance sera assume par un ou plusieurs magis- 
traits désignés par le j'eur qui, 1 ue de «el ique 
épreuve, paceront aussitôt les Copies Sous pal dre mit 
procès-verbal et adresseront, sous pli recommandé, ds-verbal 
et le pli contenant Comp au lent de ia 
du concour, au palais de justice, à Aïger. Le procès-verbal établi à 
l'occasion de la première épreuve dresscra la listé el préciseræ 
l'adresse actuelle des candidats present 

Art. 10 — Le résultat des épreuves est proclamé par le prsilent 
de la commission à l'issue des délib‘rations de cell 


La liste des candidats admissibles est arrèôtée par la commissio 
d'examen. Ces candidats sont individuellement convoqués à Alger 
ar les soins du procureur général près la cour d'appel d'Alger, pour 
Lo jour où ils doivent subir les épreuves orales 

La liste des candidats définitivement admis est arrflée par la 
commission d'examen. Elle est publiée au Journal officeel de la 
République française et insérée ulléricurement au Journal de 
l'Algérie. 

La liste des postes vacants est tenue par le procureur général près 


la cour d'appel d'Alger à la disposition des lidats reçus, qui 
doivent lui faire connaître, par ordre de préférence, rois posies au 


moins auxquels dermandent à être normes, 
Fait à Paris, le 10 février 1954. 
Pour le garde des sceaux, mini-tre de Ja justice, 
et par délé£saliun 
Le directeur du cabinet, 
JUAN LE VERT. 


Par arrôté du 8 février 1954, M. Gabriel (George grelller de 
justice de pafx de Téaès, est placé en dispombilite d'oflice, pour ra 
son de santé, à compter du 13 novembre 1953, en appliration des dis- 
positions de l’article 3 de l'arrélé du 12 juin 1997. 
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Cour de cassation. 


AFFAIRE HOITEUX 


Extrait des minutes du grefle de la cour de cassalion. 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 

Sur la requéle en revision du procureur général près la vour de 
cassation, d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, d'un 
dugement rendu le 21 19%2 le tribunal correctionnel de 
Saint-Mihiel, qui a condamné Boiteux (Jean-Jacques) à quinze jours 
d'emprisonnement pour vagabondage ; 

Attendu que par jugement du tribunal correctionnel de Saint- 
Miel en date du 21 mai 1932, Boiteux a été condamné à la peine de 
quinze jours d'emprisonnement pour avoir été trouvé, le 17 mai de 
la méme année, à Ugny-sur-Meuse, en état de vagabondage comme 
élant sans domicile, sans argent et comme n'exerçant habituelle- 
ni mélier ni profession; 

Atiendu que postérieurement à celte décision devenue définitive, 
joieux a fait valoir que, lors de son arrestation, il n'était pas 
dénué de movens de subsistance et ne pouvait être considéré comine 
h'exerçant habiluellement ni métier ni profession; 

Attendu qu'il résulte, en effet, des plè'es produites et de l'enquête 
effectuée sur les faits exposés par Boileux, que celui-ci affilié à la 
casse de sécurité sociale de Nancy, a été hospilaisé à Lunéville, 
du 24 mars au 3% mai 192; qu'entre cette dernière date et celle de 
son arrestation pour vagabondage, il a sollicité et obtenu une place 
d'inspecteur s'agiaire, rémunéré à la commission, à la compagnie 
d'assurances Le Phénix; qu'ayant quitté cet emploi au bout de 
quatre jours, il s'est présenté à l'office du travail à Nancy où il a 
été embauché ‘omine manœuvre sur un chantier forester; qu'enfin, 
le jour méime de sa condamnation, la caisse de sécurilé sociale de 
Nancy lui adressait l'avis de payement de l'indemnité de longue 
maladie, d'un montant de 3.418 F, qui lui était due pour la période 
du f4 avril au fer mai 1932 et qui constituait une créance certaine; 

Atlendu que les résultats de cette enquête qui constituent des 
faits inconnus, lors des débats, des premier juges, établissent Finno- 
cence du condamné; que, d'autre part, bien que le déiit de vaga- 
bondage retenu à la charge dudit condamné soit amnistié aux termes 
de l'article 28, paragraphe 1er, de la loi du 6 août 1953, l'amnstie 
aux termes de l'arliie 43 de Ja même loi ne peut mettre obstacle 
à l'action en revision; 

Attendu que l'annulation du jugement de condamnation ne devant 
rien laisser subsister à la charge de Boiteux qui puisse être qualifié 
crime on déit, aucun renvoi aux termes de l'article 4% ($ 5) du 
code d'instruction criminelle ne doit être prononcé, 

Par ces motifs 
le jugement rendu le 21 mai 192 par le tribunal 


correctionnel de Saint-Mihiel, dit n'y avoir lieu à renvoi; 

Ordonne Les mesures de publeité prévues par la 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera transcrit 
sur les registres du greffe du tribunal correctionnel de Saint-Mihiel, 
et que mention sera faite en marge ou à la suite de la décision annu- 


Ainsi jugé et prononcé par la our de cassation, chamibre crimi- 
nelle, en son audience publique du trente décembre mil neuf cent 


cnquante-trois. 


AFFAIRE LEMAIRE (JEAN) 


Extraits des minutes du gref[e de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu l'arrêt suivani: 

Sur le réquisitoire de M. le procureur général, d'ordre de M. le 

arde des sceaux, ministre de la justice, tendant à casser et annuler 
A jugement rendu le 4 avril 192 par le tribunal militaire du quar- 
ter générai du commandement en chef français en Allemagne, dans 
l'affaire Lemaire (Jean); 

La cour, 

Attendu que, par jugement contradictoire du tribunal militaire du 

artier général du ouvrmmandant en chef des forces françaises en 

lemagne, en date du 4 evril 1#2, le conducteur de 2° classe 
Lemaire (Jean) a élé condamné des chefs de désertion à l'étran- 

r en lemps de paix et de fllouterie d'aliments à trois mois d'empri- 
Sonnement avec sursis, pour: a) avoir, à Neustad (Allemagne), 
de 26 sepiembre 1991, quitté irrégulièrement son corps, la 41e coInpa- 

ie de Q. G., et étre reslé en absence îfllégale jusqu au 

oc'obre 19%1, date de son arrestation r la gendarmerie de 
Ludwigshafen; b) le 2 octobre 1%1, à Ludwigshafen (Allemagne) 
sachant qu'il était dans l'impossibilité absolue de payer, s'être fait 
servir des boissons et des aliinent!ts dans un restaurant; 

Attehdu que, postérieurement à ce jugement, le sisnommé a été 
présenté à une cominission de réforme qui l'a définitivement réformé 
eomme « pelil débile men'al, fugueur, non pénalement respon- 
sable de la fugue qu'il vent de commettre »; qu'à la suite de 
œetle décision, je ministre de la défense nationale a ordonné l'exa- 
men mental de Lemaire par trois médecins militaires, qui ent 
conclu que celui<i était pénalement irresponsable pour les faits 
qui ont motivé sa condamnation par le tribunal militaire: qu'un 
nouvel examen psychiatrique auquel a été procédé, d'ordre du 
ganle des sceaux, ministre de ja justice, par les docteurs Vullien, 


Guilbert et Raviart, a confirmé ces conclusions, ces experts d4,1a. 
rant « qu'il est indéniable que Jean Lemaire était en de dérn: nce 
au inomeént où il a commis les fails qui ont molivé son Inculpalion ,- 

Atlendu que ces divers éléments, inconnus des premier: js! 
constituent un fait nouveau, de nature à établir l'innocence 
condamné; qu'il y a donc lieu à annulation du jugement rrdu 
le 4 avril 1952 par le tribunal militaire du quartier génér:) du 
commandant en chef des forces françuises en Allemagne: 

Et aïtendu que l'annulation ne laissera rien subsister à la larve 
de Lemaire qui puisse être qualifiée crime ou délit; que, dé: jers 
par application du dernier alinéa de l'article du code 
üon crimineile, aucun renvoi ne doit prononcé, 

ces motifs: 

Casse e* annule le jugement du tribunal militaire du quar'er 
général du commandant en chef des forces françaises en Allernacre 
du 4 avril 1952, qui a condamné le nommé Lemaire (Jean) à trois 
mois d'emprisonnement, avec sursis, pour déserlion à 
en tem)s de paix et filouterie d'aliments; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi; 

Ordonne l'affichage, l'insertion et la publication du présent arrét 
conformément aux prescriptions de l'article #16 du code d'irctryc. 
don criminelle; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera trancerit 
sur les registres du greffe du tribunal militaire du quartier général 
du commandant en chef des forces françaises en Aïlemagne, el que 
mention sera faite en marge ou à la suite du jugement annu. 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, eéhambre cri. 
nelle, en son audience publique du hult décembre mil neuf cent 
cinquante-trois. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée. 


(Décision no 4 du 3 février 1954.) 


Sur la proposition du secrélaire d'Etat à la guerre, le jinistre 
dé la défense nalionale et des forces arinées cite: 


A l'ordre de l'armée, 
INDOCHIINE 


Abderrahman ben Salah, 2e classe (T. M.), mle 1604, régimin! de 
tiraileurs marocains, 3° balaillon de marche. 

Argirakis (Aristide), sous-lieutenant (T. M.), bataillon de mar he de 
tirailleurs sénégalais no 28, 

Auguste (Paul), caporal-chef (T. M.), 2/4° régiment de tiruleurs 
marocains. 

Baup (Jean-Raymond), maréchal des logis-major (T. M.), 24e groupe 
adrien d'observation d'artiller:e. 

Bichelot (René-François-Marie}, capitaine (T, M.), groupement! de 
commandos mixtes aéroportés, 

Blanquefort (Pierre-Yves-Jean), liculenant ({T. M.), 3/5 régiment 
étranger d'infanterie. 

Bonnet (Jacques), chef de la 2 demi-brigade mobile de sécurié du 
Centre Viet-Nam, tbrigade mobile de sécurité de Hué. 

Branca ‘Guy-Robert), lieutenant (T. M.), 3/5° régiment 
d'infanterie. 

Bui Van Bang, 2e classe (T. C.), mle 288533, 4er bataillon étranger de 
parachutistes. 

Charre (Pierre), sergent-chef (T. M.), 9e compagnie du 3/4e rzment 
de tirailleurs marocains. 

D'Aumont (Michel), lieutenant (T. M.), 3/4° régiment de tiraleurs 
marocains, 10° compagnie. 

Desfetes (Guy), lieutenant (T. M.), 3/5° régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Estienne (Jean-Marie), médecin lieutenant C.), lon 
étranger de parachutistes. 

Galharague (Charles-André), ehef de bataillon (T. M.), 
d'infanterie la0. 

Genestier (Bernard), lieutenant (T. M.), 76 bataillon wietnsiiien. 

Girod (Marcel-Louis), {re elasse (T. C.), bataillon de parachutistes 
coloniaux, {re compagnie. 
Greaud (Jacques-Armand), Meutenant (T. M.), Dbatatlon du 
régiment d'infanterie coloniale. 
Guennal (Albert), licutenant ,T. M.), 2° groupe sérien 07 
d'artillerie. 

Guillon (Robert-Louis-Emile), lieutenant (T. M.), 
régiment de tirailleurs tunisiens. 

Boang Dinh Thu, % classe (T. C.), mle 115260, 2e bataillon étr:72°" 
de parachutistes. 

Borvais (André-Jean-Toussaint}, Heutenant (T. M), 2% groupe 
d'observation d'artillerie. 

Lalo (Raou!-Joseph), chef d'escadrons £T. M), 47 gro," 
amphibie, 
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Lezsendre (Jean-Louis-Joseph-Domiaique), lieutenant-coïonel (T. M.), 

groupement amphibie. 

waver (Georges-Camille), chef de bataillon (T. M.), commandement 

tr upes aéroportées en Indochine. 

Maximilien), sergent-chef (T. C.), 26 bataillon de marche 
le tirailleurs sénégalais. 

Mohamed ben Kacem, sergent-chef (T. M.), 10 compagnie, régi- 
went de tirailleurs marocains. Celte citation annule la cilauon 
ne du 31 octobre 1993. 

Raphanaud (Joseph-Jean), capitaine (T. M.), encadrement des forces 
supplétives. Celte citation annu:e et remplace la citation à l'ordre 
ne du 26 août 1453, 

ineiter (Georges-Robert), lieutenant-colonel (T. M.), forces ter- 

restres du Sud Viet Nam, zone centre. Ceite citalion annule la 
citation n° 156 en date du 14 mars 1953. 

Jean), sous-lieultenant (T. M.), 6219 compagnie de suppiétifs 
aires. 

Sylvain {Didier), maréchal des logis (T. M.), 21° groupe d'aviation 
‘J'observation d'artillerie. 

trancart (André-Marie-Jean), lieutenant-colonel (T. C.), forces ter- 
restres Nord Viet-Nam. 

Vanuxem (Paul-Fidèle-Félicien), colonel (T. M.), forces terrestres 
ju \ord Viet-Nam. 

Voiney (Louis-Octave), lieutenant (T. C.), 21° groupe aérien d'obser- 
on d'artillerie. 

Xen Quaich, chef de bataillon, 15° bataillon vietnamien. 
es citations comportent l'attribution de. la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


des 


Me 


REGULARISATIONS 


audemard d'Alençon (Robert-Jacques), lieulenant-colonel (T. M.), 
{er régiment de chasseurs. 

Santo (André), re classe (T. C.), 3e bataillon du Ge régiment d'in- 
fanterie coloniale, mle 1512. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

d'opérations extérieurs avec palme. 


(Décision no 5 du 3 février 1954.) 


Sir la proposition du secrétaire d'Etat à la guerre, je ministre 
de defense nationale et des forces armes cite: 


A l'ordre de l'armée. 
INDOCHINE 


Albert (Jean-Paul-Marie-Marcel), capitaine, 5° régiment étranger d’in- 
fanterie (T. M.). 
asselineau (André-Fernand-Louis), lieutenant (T. M), 2{° groupe 
d'observation d'artilierie, 
Rarthelerny (Pierre-Louis-André), chef de bataillon état- 
ijor, secteur de Hué. 


Berlon (Pierre-René-Marie-Luc), lieutenant (T, M.), 21° groupe aérien 


d'observation d'artillerie. 

Bonnet (André-Narcisse}, adjudant-chef, 5° régiment de spahis maro- 
cains {T. M.). 

boulanger (Marcel-Jean), leutenant (T. M.), centre d'instruction des 
troupes aéroportées d'Indochine (commandos), 
sson (Jean), maréchal des lagis chef (T. M.), 21e groupe aérien 
d'observation d'artillerie. 

havanat ‘Pierre-Jean-Bapliste-Marius), lieutenant (T. M.), batail- 
lon de purachutistas laotiens. 

airon (Paul-Francis-Louis), sous-lieutenant (T, M.), bataillon de 
hasseurs Jaotiens, 

illon (Victor), capitaine (T. M.), 4 bataillon de chasseurs lao- 
uens, 

De La Croix de Castries {Christian Marie-Fernand), colonel (T, M.), 
sroupernent opérationnel zone Sud. 

Dubreuil (Jean-Raymond), lieutenant (T. M), 5% bataillon vietna- 
mien. 

Fruchaud (Alain-Georges-Bertrand), capitaine, 2/5 régimept étran- 
cer d'infanterie (T. M.). 

‘erhards (Hermann), légionnaire de 2% classe (T. M.), 2° bataillon 
étranger de parachutistes, 

“odart (Yves-Jean-Antoine-Noëi), lieutenant-colonel (T, M.), com- 
paguie de quartier général des forces terrestres du Laos. 

‘ruebler (Werner), maréchal des logis (T. M.), régiment étran- 
ser de cavalerie, 5° escadron. 

‘üillemin (Pierre-Alfred}, lieutenant {T. 2° groupe aérien d'ob- 

_Servation d'artillerie. 

terffurt (Fritz-Georg-Waïlter), adjudant-chef (T. M), régiment 
‘ranger d'infanterie (C. C. R.). 

loang Van Leo, soldat de 2% classe (T. C.), {> bataillon de pare- 
Chutistes coloniaux, mie 

(Pierre-Haniel}, capitaine C.), {re compaguie de commandos 


Le Hèzue de Germiny (Alain-Henri), capitaine (T, M), 5° ‘abor ruaro- 

Lorente ‘ines\, sergent (T. résument d'infanterie coloniale de 
Maroc. Ceite citation annule la citation à l'ordre n° 3083 du 
31 octobre 

Meisenzhal (Karl-Heinz), soldat é@ée 2e classe (T. 2e bataillon 


étranse 


Mignot (Hubert), lieutenant (T. M.), 4/2e régiment étranger d'in 
tanterle, 

Môhamed ben Mohamed, caporal-chef (T. M), 2/2 régiment de 
üiraileurs marocains 

tab \ (jean-Hen int-colonel (T. M.), groupe mobile ne 


Regent {Alexarmbre), sergent (T. M.), % bataillon de la 13° demi- 
brigade de lézian étrangère 


Sese (Salurnin-Pierre), edjudant (T, M.), régiment de tirai- 


leurs marocains. 
Sourlier (André-Marie-Jean-Victor), iieutenant-colonel (T. M.), 2 régt- 
ment étranger d'infanterie, 
Tallec (Jean), sergent C}, bataillon parachutiste vietnamien. 


Vallette d'Osia (Michel-Marcel), lieutenant (T, M.), troupes aéroçor- 
tées en Indochir 

Wedlin (Anton), sergent (T. M.), 2e bataillon étranger de parache- 
tistes 
Ces cotations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


théâtres ruilons ave une, 


RÉGULARISATION 


Mazurier (Pierre-Paul)}, sergent, fer hatalllon de parachutistes lae- 
tiens (T. C.). 
Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme 


++ 


Répartition des stations radioclectriques non militaires entre lee 
départements ministériels charges d'en assurer l'exploitation 
d'en surveiller l'utiiisation en temps de guerre, 


Rectüificalif au Journal officiel du 2 février 1951: 

Au sommaire et page 1125, 2e colonne, au lieu de: « Arrèlé du 
février 1954... », lire: « Arrèlé du 14 janvier 1954 

Page 1126, 2e colonne, au lieu de : « Fait à Paris, le fer février 1954 », 
lire: « Fait À Paris, le 14 janvier 1% ». 

Aux contreseings, après: « Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) », ajouter: « Pour le secrétaire d Etal et par délégation, Le 
directeur du cabinet », 


Organisation de la commission mixte des réseaux 
de téelecommunications, 


Rectiflcatif au Journal ofjicielt du 2 février 1%: 

Au sommaire, au lieu de: « Arrûôté du fer février 195% , lire: 
« Arrêté du 14 janvier 1953 

Page 11%, 2 colonne, au lieu de: « Fait à Paris, le 1er février 1954 os, 
lire: « Fait à Paris, le 14 janvier 154 », 


Armée de terra (active). 


Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
Vu l'article 146 de Ja loi no 52-52 du 6 février 19393 relative au 
| 


développement des créd affectés aux dé es de nnnement 
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense 
nationale) : 

Vu le décret no 51-108 du 2% ianvier 1954 fixant des conditions 


temporaires de chanzement d'arme, de service, de corps où de 
cadre en ue de l'aménagement des cadres aclils de l'arinée de 
(erre, 

Arrête: 

Art. — Sont adinis par voie de changement d'arme, 
leur grade et leur ancienneté de grade, dans les conditions du 
décret ne 5510 du 2 janvier 19% et À compter de la date du 
rrésent arrêté, les officiers désisnés ci-après: 


fo Dans l'arme blindée et cavalrrie 


M. capitaine d'infanterie Darse (Jean-JacquesÆharles-Albert}, 


20 Dans l'arme du train. 


M. le capitaine d'infanterie Mouget (Jean-Pierre). 

MM. les seutenants d'in'anterie Alan (Willie-Marrel Georges 
ment, Doguet ‘Bernard-Henri-Jules) 

M. ie sous lieutenant d'infanterie Marün (Louis-James-Emlle), 


3 


nA 
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Dans le cadre di ; 1d trat#s de troupe. MINISTERE DE L'INTERIEUR 
MM. les capitaines d'infanterie Debaene (Géry-Marie-Rohert), Lefè- 
vie -léonard-Juvénal), Suzanne (Narcisse-Srnest-Stéphan). 
Art. 2, — Le général directeur du personnel militaire de l'armée Aëministration centrale. 
de terre est chârgé « ition du présent arrèté, qui sera publié 
Par arrêté du 8 février 19%54, l'arrêté du juillet 1952 est annuls 


Journal ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 4 février 1554. 
Pour le secrélaire d'Elat par délézalion: 
Le che[ de l'état-major particulier, 
JFANNEAU, 


Nomination d'un membre du conseil de perfectionnement 
de l'école polytechnique. 


Par arrêté Ju 30 janvier 195%, M. Marelle, ingénieur en chef des 


inspecteur général des mines et de la géologie de li France 


mines, 
d'outre-mer, est nommé membre du conseil de perfectionnement 
de l'école polytechnique jusqu'au septembre 1956, en rempla- 
cement de M Legoux, qui avait été nommé par arrêté en date du 
octobre 1952, 
Liste de véhicules susceptibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 

UMÉRO Ro | NUMÉRO 
GENRE. MARQUE  |"UMFRO 
d'ordre, matricule | 


VOITURES DH LIAISON 
&u compte à la direction du matériel de la 17e réyion militaire, Paris. 
4 V.G.L | Hotchkiss. | 0202321 


En comple à la direction du matériel de la 6° région militaire, Metz. 


2 V. L, Peugeot. #02 108833 ! 606227 
3 À Peugeot. 402 101129 7281 
4 Y. L, Peugeot, 402 E 400355 | 474009 
Y. L, Peugeot. 402 101258 | 685253 
V. L. Peugeot, 402 L 109000 616486 
7 V.L. Peugeot, 4m 105228 | 609696 
v. Peugeot, 402 BL 105268 401387 
9 V. L. Peuyeot, 40 108792 | 695523 
10 l'eugveot, 108008 | 500910 
1! Peugeot, 302 105098 
12 6. L. Citroën. 15/6 18104 PO! 62210 
13 V.I Peugeot, 100971 85995 
14 V. L. Peugeot, 202 10:927 | K5204 
15 V. L, Peugeot. 402 FE 100380 | 474770 
Un L, Peugeot. 402 101160 
17 Peugeot, 402 105297 SOGROO 
15 Peugeot, 40 40802 
149 V1. Peugeot. 202 405152 430071 
20 V. L, Peugeot, 402 B 109129 | 
21 V. L. Peugeot. 402 B 401007 | 813256 
22 V. L. Peugeot, 402 BL 108795 | 276009 
23 V.L Peugeot. 402 B 101247 | 806197 
4 v.1 Peugeot. 402 B 107731 813913 
Peugeot, 40 10706 69053 
Peugeot, 402 L 1019905 ! 799212 
| V. L. Peugeot, 109217 | 
28 L. Peugeot, 10%:98 !  GO9O87 
2 Peugeot. 40850 | 6026:%) 
Br compte à la direction du matériel de la %e région militaire, Dijon. 
30 V. L. Peugeot, 202 827401 
31 V.L. Merncédes- 6 culinires, 254988 

82 V. L. Peugeot. «2 L 104157 | 797380 
V.L. Peugeot. 2 101207 | 860274 
31 V.L. Peugeot. 2 104706 | 831364 
35 V.L. Peugeot. 20 105099 49320 
2% v.L, Peugeot. 402 B 105725 | 804436 
7 V.L. Peugeot. 402 BE 108818 | 820237 
38 V. L. Peugeot. «" 101076 | 601289 
3° V.L. Peugeot. 40 101599 | 688988 
40 V. L. Peugeot. 402 102790 | 598027 
at V.L. Peugeot. 402 B 101300 | 805974 
Peugeot. 402 B 101109 | 805177 


Bn conipte à la direction du matériel de la 19° région militaire, Alger. 
43 V.G.L 1! Citroën. 45/6 1 020170 | 690097 


VEHICULE UTILITAIRE 
En comyle à la direction du matériel de la 40 région müitaire, Alger. 


M. Graeve (Francis), administrateur civil de fre classe, sous.direc. 
teur du 2° échelon à l'administration centrale du ministère de l'int“ 
rieur, est placé dans la posilion de détachement du 12 mai au 45 ma 
1951 inclus, en quallé de préfet de l'Orne. 

M. Graeve, administrateur civil de re classe, sous-directeur du 
Je échelon, est placé dans la position de détachement pour une 
durée maximum 4e cinq ans, à compter du 16 mai 1951, en qualité 
de préfet, mis à ja disposition du gouverneur général de l'Algérie, 
pour exercer les fonctions de directeur de son cabinet. 


… 


Par armtié du février 195%, M. BrauH (Pierre), administrateur 
de ciasse, sous-directeur à l'administration centrale du 
ministère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement 
pour une durée maximum de cinq ans et mis à la disposition du 
ministre. des affaires étrangères pour exercer les fonctions de secré 
taire de commission au Conseil de l’Europe. 

Le présent arrêté aura ellet à compter du {°° novembre 10533, 


Administration préfectorale. 


Par arrôté du 8 février 4955, M. Rivain (Philippe), sous-préfet hors 
classe, est placé dans Ja position de service délaché, en application 
de l'article 9% (2° ajinéa) de la loi du 19 octobre 1916, pour une 
période de cinq années au maximum, en vue d'exercer les fonc- 
tions d'administrateur civil à j'administralion centrale du ministère 
de l'intérieur. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 4e décembre 1953. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1376 du 31 décembre 1953 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(investissements économiques et sociaux). 


Le président du ronseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat an budget, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 30 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1994 sur l'organisation de 
La comptabilité publique ; 

Vu l’article 5 du décret du 29 noveinbre 1934 relatif à l'appii 
cation du décret du 25 juin 1931 sur l'organisation de la comp 
tabilité publique : 

Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au gg mers 


des dépenses d'mvestissements pour J'exercice 1953 (Equipe- 
ment des services civils, -- Investissements économiques el 
sociaux. — fiéparation des dommages de guerre), 

Décrète : 


Art, #9, — Est autorisée, à titre d'avance, en excédent des 
crédits ouverts par Ja loi n° 53-80 du 7 février 1953 et par des 
textes spéciaux, l'imputation au budget des finances el des 
affaires écouomiques, de dépenses s’élevant à Ja somme de 
9 milliards de francs, applicable au chapitre 60-10: « Versement: 
au fonds de modernisation et d'équipement (Agriculture et 
industrie de l'azote) », 

Art. 2, — Le montant maximun des prèts que Je ministre de: 
finances et des affaires économiques est autorisé À consentir € 
1952, en application des disposiions de Ja doi n° 53-80 du 
7 février 1953 et de textes spéciaux, sur les ressources du fonos 
de modernisation et d'équipement, les entreprises, organismes 
et collectivités qui réalisent des investissements économiques 
et sociaux est majoré à titre d'avance d'une somme de 9 mil 
liards .de franes applicable aux prêts pour la modernisation de 
l'agriculture et de industrie de l'azote. 

Art. 3. — Le montant des prêts qui pourront être attrbucs 
en 1953 en excédent des autorisations accordées par là 2 
n° 53-80 du 7 février 4953, en vu? de la réalisation du plan de 
modernisation et d'équipement de l'agriculture et de l'industrie 
de l'azote, est arreté à la somine de 9 miilards de francs. 


| 
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Cette somme sera répartie entre les catégories de prêts qu'elle 
concerne selon la procédure applicable aux prêts uu fonds de 
moderrisation et d'équipement, 

L'utilisation de celte faculté d'engagement ne devra pas 
déterminer des versements excédant 9 milliards de francs en 
1953 pour la réalisation de diverses catégories d'opérations 
incluses dans le plan de modernisition et d'équipement de 
l'agriculture 

art 4. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du 
Parlement dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 
»5 juin 1924 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
4 le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
» concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1953, 


JOSEPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres. 
Je ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat au Lusdgret, 
HENRI TLVENR. 


Fonds de concours. 


Par arrûté en date du 10 février 1954, des crédits ont été nuver!s” 


ütre de fonds de concours au budget du ministére des finances 


à 
et des affaires économiques pour l'exercice 1953 au titre des cha- 
vitres ci-après: 
Chap. 21-43. — Services extérieurs de la direction g“nérale des 
impôts, — Rémunérations principaes + 9.030.001 F, 
Chap, 51-44, — Services extérieurs de la direction géné- 
rule des impôts. — Indemnités et allocalions diverses. 10,744) 
Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles. .......,... 74,608 


Chap. 33-91 — Prestations et versements obligatoires.. 4.123.913 


Chap. « 
IMONLS 


5.913.599 F. 


Par arrèêlé en date du 10 février 1954, des crédits ont été ouveris 
à tiire de fonds de contours au budget du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 1954 au titre du chapitre 
ci-après: 

Chap, 51-99. — Participali de l'Elat (souscription et liléralon 

1527.500 F. 


0 
d 


Nomination de l'agent comptable de l'institut scientiñque 
et technique tes pêches maritimes, 


Par arrêté en date du février 1955, M. Tas&a (Pierre-AndJré), 
chef de service du Trésor, a été nommé agent comptable de l'ins 
Htut scientifique et fechnique des pêches maritimes, à compter da 
4) novernhre 1993, 


-— 


Inspection générale des finances, 


Par arrêté du 6 février 1954, M, de Laltre {André-Marie-Joseph), fns- 
pecleur des finances de 2° classe, est placé dans la position de ser- 
ire détaché, pour la période allant du 1° janvier au 21 décembre 
l%41, auprès de l'administration centrale des finanres, en qualité 
d'attaché financier. 
Par du 6 février 1954, M. Delmas (Jarques-Marie-Xavier. 


Albert), inspecteur des finances de 2e «lasse, est placé dans la 
Sition de service détaché, pour la periode allant du 1e septembre 


1953 au 31 décembre 1%54, eu vue d'exercer les fonctions de contrô- 
eur financier du fonds d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des terriloires et départements d'outre-mer 


(F. I. D, E. S. et F. L D. O0. M.). 
— + --——- 


Par arrêté du 6 février 1954, M. Dommel (Daniel), inspec'eur des 
ances de 2 classe, est placé dans la position de service détaché, 
pour la période allant du 1e janvier au 31 décembre 1954, en vus 
d'exercer les fonctions de sous-directenr à l'administration centrale 


es, 


| 


Douanes et droits indirects. 


date du 20 décembre 1953, M, Per: r {Antoine}, 


direcleur a 1j ilil de 1 sa 
a été nommé directeur de 2e <lasse des d es À ( v, 4 
(Ardennes), en rempla ent de M. Lily, appelé à d'autres foneo- 


a effet comater du fe janvier 1954, 


—-— 


Le présent arrôts 


Par arrêté en dale du 8 février 1954, a été autorise pour une 


période maximum de cinq ans, la mise en service déta aupres 
du ministère des affaires étrangères (services des alfa res allemandes 
et autrichiennes) des agents des douanes dont les noms suivent: 


M. Jacquemin (Paul), adiudant de Ge éch 
M. Muffon Emile), br lièr-chef de échelon. 
M. Metral (François), agent breveté de %° éclu 
M. Ziegler (Jean), brigadier de 4e 

Le présent arrêté à effet À compter du fer janvier 1957 
M. Jicquemin, du {er avril 1% 
pour MM, Metral et Ziegier. 


Services du Trésor, 


Par arrèlé en date du 8 février 1954, M. Nic 
de service du Trésor de {re clisse (2° à on 
servie délaché a de Ia Iaute Aut ninunaulé 
européenne du charbon et de l'acier, pour la } du 24 lévrive 
au décembre 1054 


Par arrèlé du 6 1954, M Manet 1), trôleus du 
Trésor de 5° échelon, en service détaché auprés du si { t d'Etat 
à ja présider e du conseil, chargé des relations avex Flats a:s0- 
ciés, a €lé maintenu dans cette position pour e le maximun 

en vue de il perimnelire d exercer d ons à la 


d | 
paierie générale de France en Indochine, 
Le présent arrêté a son eflel à compter du fer février 1952, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 54-161 du 28 janvier 1954 fixant les conditions dans 
lesquelles l'établissement de formation professionnelle de 
l'industrie aéronautique (E. F. P. 1. A.) pourra conclure aveo 
les sociétés nationales ou privées de construction ou d'équi- 
pement aéronautique des conventions pour assurer conjoin- 
tement avec ces sociétés la formation professionnelle de la 
main-d'œuvre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducwion nationale, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre des 
travaux pubices, des transports et du tourisme, du gsecritaire 
d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et du secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 

Vu la loi n° 51-709 du 7 juin 1951 portant création de l'éta- 
blissement de formation professionnelle de l'industrie aéronau- 
tique; 

Vu le décret n° 51-1019 du 7% août 1951 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de la loi ci-dessus; 

Vu l'avis formulé le 16 juillet 1952 par le conseil d'adminis- 
ration de l'établissement de formation professionnelle de l'in- 
dustrie aéronautique; 

Vu l'avis formulé de 15 décembre 1952 par La secton prrma- 


nente du conseil de l'enseignement 4echnique, 
Décrète : 
Art. — Les nventions que l'établissement de format 


professionnelle de l'industrie aéronautique est autorisé à passer 
avec des sociétés nationales ou privées, ou des groupements 
professionnels de construction où d'équipement aéron 


de gepar ion ou d'entretien de matériel acronaut jue vue 


MICHIGAN LIBRARIES 
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d': uret ent on upements pro- 
formation d imain-d œuvre de l'industrie acro- 
iVoir pour but : 

Soit 4 lé er les modalite de la collaboration app par 
ocictés ou groupements professionnels à la création, au 
{ 1 metil ou de rt mmtres. les, ou 
de centwe ou d'érole, créés et administrés par 
l'é: ement de formation pr fes-jonnelle de l'industrie aéro- 
1 1 

Suit de fixer la participation de l'établissement de formation 
of ie de dustrie afronautique au fonctionnement 
de cent créés et administrés par ces socictés 

Art. 2 — fans l'un et l'autre cas, les projets de conventions 
gout approuvés par le conseil d'administration de l'établisse- 
ment de formation professionnelle de lindustre aéronautique 
et sioues par le directeur de cet établissement dans les condi- 


tions fixées par l'article 5 du décret n° 51-1019 du 7 août 1951 
b 


Leur rédaction définit la nature et la durée de la formation 
pr fi onnel!e qu'elles ont pour but de mettre en œuvre, Elle 
pr dans le détail la participation de chacun des contrac- 
1 lot Lonnement de l'étab s-ernent ou de la section 
d'établissement, notamment les nditions dans lesq telles des 
locaux, du mmatet u de l'outillage sont mis à la disposition 
de ler 1 du centre et cell dans lesquelles ils doivent 
dire éventuellement restitués à leur propriétaire. 

sont toujours conclues pour une durée déter- 
Minée qui ne saurait dépasser cinq années, Le préavis de dénon- 
ciation est fixé de telle sorte que la rupture de la convertion 
né puisse préjudicicr aux élèves en cours de formation profes- 
t er 

art. 3 La collaboration des sociétfs ou groupements pro- 
fessionnels à la création, au fonchonnement où au développe- 


ment de centres ou d'écoles administrés directement par léta- 
de formation professionnelle de l'industrie acronau- 
tique peut prendre la forme sort d'un concours tinancier au 
fonctionnement de l'élablissement, spécialement en vue d'une 
formation qi fessionnelle déterminée. soit de la mise À dis- 
position de locaux, de matériel, d'outillage, d'éléments d'équi- 
sement, soit d'attribution de tbourses anx élèves ou de 
de stages dans les entreprises et, en tout état 
de cause, du placement des élèves à leur sortie des écoles ou 


des centres. 
L'énumération ci-dessus n'est pas limitative et les sociétés 
où groupements professionnels intéressés à l'activité de l'éta- 
hlissement de formilon professionnelle de l'industrie aéronau- 
tique peuvent lui apporter leur aide sous toutes les formes 
conpalibles avec le fonctionnement régulier d'un établissement 
publie, notamment en détacharit, dans les écoles ou centres, 
des techniciens susceptibles de gasticiper à l'enseignement. 


Art. 4. — Les conventions fixant Ja de l'élahlisse- 
ment de formation professonnelle de l'industrie aéronautique 
au fonctionnement de centres d'apprentissage créés et admmi- 
nistrés par des sociétés on groupements professionnels ne 
peuvent viser que des établissements ou sections d'élabhlisse- 
inents d'spensant la format on professionnelle dans les métiers 
de la construction et de l'équipement aéronamtique, ou de la 
réparation et de l'entretien du matériel aéronautique. 

Art. 5. — Ces établissements doivent étre légalement ouverts 
dans les conditions fixées par le titre IV de la loi du 25 juillet 
1919 et avoir en outre oltenu le bénéfice de la reconnaissance 
par l'Etat, ainsi qu'il est prévu à l'article 32 de ladite loi. 

Var ailleurs, les programmes appliqués dans ces établisse- 
ments doivent être approuvés 4 le directeur de l'établisse- 
ment de formation professionnelle de l'industrie aéronautique, 
après avis du comité consultatif technique et pédagogique de 
l'établissement, 


Art, 6. — sociétés ou professionnels doi- 
sent fournir chaque année à l'établissement de formation pro- 
fessionnelle de l'industrie aéronautique, et dans les conditions 
requises par celui-ci, de budget et un compte financier de 
l'exercice précédent concernam le ou les établissements d'ap- 
prenissage qu'ils adynimistrent. 

Le buduet est remis le novembre de chaque srinée. Le 
eompte financier arrêté an 31 décemiæe est transmis à d'éta- 
blissement de formation professionnelle de l'industrie aéronau- 
que dans le délai d'un mois. 

Les sociétés ou groupements professionnels sont également 
tenus de justifiæ, chaque trimestre, de l'eflectif des établisse- 
ments, 
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Art. 7. — La participation financiere de l'établissement de 
formation professionnelle de l'industrie aéronautique au fonc. 
tionnement des établissements, objet d'une convention, prend 
la forme de subventions versées trimestriellement, @&t à terme 
échu, à la société où au groupement professionnel qui en assure 
la gestion. 

Cette subvention, attribuée dans la limite des crédits dont 
dispose l'établissement ae formation peofessionnelle de 
dustrie aéronautique, ne peut être supérieure à % p. 100 du prix 
de revient de la formation professionnelle dispensée au nième 
nonibre d'élèves de centres publics d'apprentissage, à régime 
d'exlernat, de la même région, spécialisés dans les professions 
de l'industrie mécanique et de l'électricité. 


Le chiffre ainsi défini est établi au début de chaque année 
par le conseil d'administration de l'établissement de formation 
professionnele de l'industrie aéronautique et porté à la connais 
saine des sociétés où groupements professionnels intéressés 


Art, &, — Les établ:ssements régis par une convention sont 
soutuis, dans les conditions fixées pour les écoles reconnues 
par l'Etat, à l'inspection de l'ense'gnement technique, ainsi 
qu'au corwtrôle de toute personne ou fonctionnaire ayant recu 
à cet effet une délégation temporaire ou permanente du juin! 
tre de l'éducation nationale, du ministre des finances et du 
aflaires économiques, du ministre de la défense nationale et 
des forces armées (secrétariat d'Etat à l'air) et du ministre de 
travaux publics, des transports et du tourisme (sectétariat 
d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile). 


Art. 9. — Les conventions qui fixent les conditions de cette 
collaboration ne peuvent toutelois 1mposer des conditions parti 
culiéres pour le recrutement des élèves de l'étahl sement 
public au profit d'une catégorie quelconque de candidats, 

Les sociétés ou groupements qui apportent à l'établissement 
de formation professionnelle de l'industrie aéronautique ui 
concours financier versent entre les mains de l'agent coniptable 
de l'établissement les sommes correspondantes, 


Art. 10, — Afin d'assurer une collaboration aussi étroite que 
épponver des sociétés où groupements professionnels et de l'éta 
ssement de formation professionnelle de l'industrie aéronau 
Uque, des repésentants de cel établissement désignés par le 
conseil d'administration seront appelés à siéger au conseil di 
perfectionnement des centres ou écoles fonctionnant dans 
cadre d'une convention. 


Art. 11. — Dans le délai d’un an à dater de la publication di 
présent décret, les sociétés ou groupements professionnels 
devront régulariser leur situation au regard de la loi du 2 jui 
Jet 1919 ainsi qu'il est dit à l’article 5 ci-dessus et passer aver 
l'établissement de formation professionnelle de l'industrie atn 
nautique les conventions prévues par le présent décret. 

Durant cette période transitoire, l’aide de l'établissement au 
fonctionnement de ces établissements sera continuée dans les 
conditions actuellement en vigueur. 

Art. 12. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2S janvier 1954, 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIP, 


Le ministre de la défense nationale et des Jurces 
KR. PLEVEN, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAUR?, 
Le ministre des traraur publics, des fror 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armles nr, 
LOUIS CHRISTIAENS, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
ei à l’aviahion etvile, 
PAUL DEVINAT. 


je 
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pecrets du 9 février 1954 portant nomination d'inspecteurs d'académie. 


1éoret en date du 9 février 1954, M. Bertrand (Arthur), fnspee- 
‘ur d'académie de la Haute-Loire, est nommé inspecteur de l'aca- 
asmie de Poitiers, en résidence à Angoulfine, en remplacement de 
“Danton, muté (mutation pour raison d'avancement et nécessité 
Ge servi e). 

présent décret aura effel du 16 janvier 1954 


+0 — 


Par décret en date du 9 f£vrier 1954, M. Danton (Richard), {ns- 
- d'académie de la Charente, est nominé inspecteur de l'aca- 

Poitiers, en résiden'e à Poitiers (poste vacant) (mutation 

ir ra son d'avancement et nécessilé de service). 

Le présent décret aura effet du 16 janvier 1954. 


— ++ — 


Pas iécret en date du 9 février 1954, M. Callot (Francçols), viee- 
de la Réunion, est nommé inspecteur de l'académie de Gre- 
, en résidence à Annecy (poste vacant) (mutation pour néres- 
té de service) 

Le présent décret aura cffet de Ja date d'installation de M. Callot. 


— © 


institution d'une commission chargée de l'étude des problèmes 
relatifs aux échanges internationaux de jeunes gens et de jeunes 
files, 


ministre de l'éducalion nationale 


Arrête : 
art, fer, — ]l est institué auprès du ministre de l'éducation 
nuionale (dire:tion générale de la jeune sse et des sports) uns 


cmmission chargée de l'étude des problèmes relatifs aux éc hanzes 
itionaux de jeunes gens et âe jeunes filles, organi:és par les 
vrnents où associations agréés à cet effet par ledit ministre 


Art. 2, — Cette commission est composée comme suit: 

Le directeur général de la jeunesse et des sports, président. 

2e directeur des relations cuiturelles ct œuvres françaises À 

L'inspecteur généra}, directeur du service universitaire des relations 
avec l'étranger et l'outre-mer, ou son représentant. 

Ln représentant du ministère des affaires étrangères, 

Un re epnésentant du ministère des travaux pubiics el des transports, 
direction générale tourisme, 
Deux représentants de la dire:lion génîrule de la jeunesse et des 


hiatre membres de la commission de la jeunesse du conseil de 
ion populaire et des shorts, 

Quatre représentants des groupements et assac'ations agréés pour 

iisati on des échanges internationaux. 


Art. %. — Outre l’élude des problèmes pen principalement par 

“Hnation et le des échanges inlernationaux de 

gens et de jeunes filles, la commission aurs pour onjet de 

} au ministre l'agrément des groupements et assoc ations 
des échanges. 

\rt. & — En attendant qu'il puisse être procédé à une réunion des 
£'oupements et associalions d'échanges agréés et jusqu'au {° juil- 
et 1954, les quatre représentants de ceux-ci seront nommés par le 
Ininistre de l'éducation nationale en accord avec le ministre des 
é'rangères, d'après une établie par la ommission de 
A jeunesse du conseil de l'éducation populaire et des sports. 

Art, 5, — Pendant cette période transitoire, la commission des 
Échanges internationaux aura pour mission de proposer les agré- 
Ine qui seront valables jusqu'au 1er juillet 1054. 

\rt, 6, — Le directeur général de la jeunesse et des sports est 
Cuirsé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 Janvier 194. 
ANDPÉ MARIE. 


© 


Régics d'avances, 


Par arrêté en date du 3% janvier 195%, le monlant maximum de 
iivance pouvant être consentie au régisseur de la régie instituée 
diprés de la direction de l'enseignement technique par l'arrêté du 


vril 1952 est porté de 3 millions de francs à G tnilions de 


+0 —+- 


Institution d'une commission nationale de toponymie 
et d'anthroponymis, 


Le ministre de l'éducation na'ionale 


Arrète 
Art. fr. — est institué une commission nationale de taponymie 
et d'anthroponvimie chargée d'organiser entifiquement et de coor 
donner les on juctes sur les de Heux 1 t nes, 
de préparer des répertoires et notamiment un répertoire 7 il des 
noms de famille français et d'assurer la coopération internationale 
avec les organes similaires existant à j'elranger, 
Art. 2. — Sont nommés membres de celte commission: 
MM. Faral, administrateur du Collèse de France 
‘inspecteur général Barrère, représentant 1 raphfs 
que national. 
Babin, professeur à la fai les lettres de Lille 
Bruneau, professeur à la facu des letires de Paris. 
| net, directeur de 1] e d irles 
Chabot, professeur à la f s de Paris 
Cholley, professeur à la faculté des lettres de Paris 
| Lresso doven de Ilan f s de Nancy 
| l'ingénieur \éral hydrographe 1 
| Lucien Febvre, professeur honoraire du Collège de France 
Fouché, professeur à la faculié des lettres de Paris 
Grenier (Albert), professeur 1 du le France, 
Lebel (Paul), secrétaire du premier congrès international de 
toponymie et d'anthroponvinie 
| jeune, professeur à la faculté des lettr le Paris 
maitre de férenres à la fa des de Dijon 
6, professeur an Collèse de France. 
Ch.-Fd. Perrin, professeur à la faculté des lettre de Paris. 
Roques, professeur honoraire du Collège de Fra 


Le directeur du cabinet, 
MAMEL BOLISSET, 


Fonds de concours. 


cipales : 
Art. fer, — Traitements du personnei titulaire 5.797. 


Chap. 21-61, — Bibliothèques, Rémunérations prinei- 


paies 
Art. fer, — Traitements du personnel 
Art. — Rémunvrations du personnel 
contractuel .......... 123.000 


7.441 
Chap. %16%5 — Archives de France. Rémunérations 
principales : 
Art, {°7, — Trailements du personnel tilülaire ,.,. 4.074 
Chap, 91-745. — Arts et lettres, Mobilier national et 
manufactures nationales, Salaires et accessoires de 
salaires des personnels rémunérés sur la base du 
commerce et de l'industrie 
Chap. 91-75 Arls et lettres, Musces, 
principales: 


Art. {°r, Traitements du personnel titulaire .... 769 
Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles : 
Art. 497, Indemnité de résidence .... 2,002,069 
Art. 3 — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence 61.000 
Art. 1. Primes de transport .,...,,.. 15.000 
—— 2,168 
Chap. — Prestations et versements oh : 
Art. 1er, — Prestations familiales ..... ve 2.128.496 
Art. 2. Supplément familial de trai- 


Art. 11 - Versement des cotisations au 


de s'curilé sociale ,.,..... 41.909 
2.483 
Chap. Imtneubles diplomatiques et consulaires. 


Rostaing, professeur à la faculté des lettres d'Aix en-Provence, 
Samaran, directeur honoraire des archives nationales 
Vendryes, doyen honoraire de la faculté des lettres de Paris 
Art 3. - Le m nistre de l'édu ‘ation n itionale est charvé de it x 
cution du présent arrôt: 
Fait à Paris, le {°r février 1954 
l'our le ministre et par dél'gatiou: 


Par arrèlé du 3 février 1954, il a été ouvert À titre de fonds de 


concours au budget du ministére de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1953, un crédit de 82.10.9146 F, applicable aux chapitres 
ci-après: 

Chap. 91-04. Ecoles primaires Clémentaires, Rémunérations prin- 


00 
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institution dun brevet d'Etat de natation sportive. 


Pectiflcatif au Journal officiel du 19 janvier 1%54: page 67%, 


dre nf d lé de: « prevu aux 

: 451, bis du code », lire: « prévues 

aux arlicli dr, 233, el 95% Dis du Code pénal 


Création d'un certificat d'aptitude professionnelle 
dans le département de la Gironde. 


Rectificatif au JournAl officiel dun 2% janvier page S24, 


%æ colonne (arrété du 4 janvier 1954, ên fine), au lieu de: « (à titre 
provisoire et en attendant la création sur le plan national du brevet 
d'enscis nent industriel de chimiste) », lire: « (à titre provisoire 


et en attendant la créalion sur le plan pational du brevet d'ensei- 
gancinent industriel d'aidechimiste} 


©- 


Enseignement du premier degré, 


Par arrété du 8 février 1954, Mme Brive, née Serre (Jeanne), Insti- 
tulrice de tre classe du département du Puy-de-Dôme, est rise pour 
une durée de trois ans, à compter du fer janvier 1999, à Ja disposition 
du miniètre de l'éducation nationale pour exercer les fonctions de 
rédactrice à l'inspection académique de Clermont#Æerrand, 


——— - 


Par arrêté du 8 février 195%, Mme Puig, née Palazy, institutrice 
de 4 classe du département du Tarn, est mise pour une durée de 
trois ans, à compler du fer janvier 1953, à Ja disposition du ministre 
de l'éducation nationale pour exercer les fonctions de rédactrice à 


l'inspection académique d'Alhi, 


Par arrôté du 8 février 4954, M. Giraud (Fmmile), instituteur de 

are classe du département des Bas-es-Alpes, est mis pour une durée 

de trois ans, à compter du {+ octobre 1933, à la disposition du 

ministre de l'édurallon nationale pour exercer les fonctions de 
rédacteur à l'inspection académique de Digne. 


Par du 8 février 1954, M. Lacube (François), instituteur de 
@ classe du département de Tarn-etGaronne, est mis pour une durée 
de trois ans, à compter du {e oclobre 1953, à la disposition du 
ministre de l'éducation nationale pour exercer les fonctions de 
rédacteur à l'inspection académique de Montauban. 


-— 


Par arrûté du 8 février 1951, M. Doloe (Alexandre), instituteur de 
&e classe du département du Rhône, est mis pour une durée d'un an, 
à comp'er du fer octobre 1953, À Ja disposition du directeur dun centre 
palional de la recherche scientifique pour exercer les fonctions 
d'atiaché de recherches de mécanique physique. 


— 


Par arrôté du S février 1954, M. Bruge (Lucien), instituteur de 
&æ classe du département du Pas-de-Calais, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1952, à la disposition 
du président du groupement professionnel local d'apprentissage textile 
de Lille pour exercer les functions de délégué général du groupement 


d'apprentissage, 


Par arrété du & février 1954, M. Lesage (Pierre), instituteur de 
& classe du département du Pas-de Calais, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du 21 septembre 1%, à la disposition 
du directeur des centres d'entraînement aux méthodes d'éducation 
active pour exercer les fonctions d'instructeur régional. 


Par arrôté du 8 février 1954, M. Robin (Jean-Stéphane), instituteur 
stagiaire du département de la Seine-Mnférieure, est mis pour une 
durée d'un an, à compter du 1# octobre 1953, à la disposition du 
étrecteur du centre national de la recherche scientifique pour exercer 
les fonctions d'attaché de recherches de physique moléculaire. 


Liste des oandidats ayant obtenu le diplôme d'enseignement 
commercial supérieur (session de juin 1953). 


Rectificatif au Journal officiel du 2 septembre 1953: page RS, 
% colonne, Fcole supérieure de commerce de Lyon, au leu de: 
« Girardot (Henri) », lire: « Girardot (Jean) ». 


— + &— 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE35 TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 8 février 1954 portant aporobation d'un avenant sux 
convén'ions passées entre l'Etat et le dépariement de la Charente. 
Maritime en vue d'augmenter le maximum des Subventions da 
l'Etat à Ce dcpariement pour les installations de transbordemenr 
entre les de ct d'Oléron et le continent. 


Le président du ns3il des ministres, 

Sur le rapport da ministre des travaux publics, des transn 
et du tourisme, da ministre des finances et des affaires économig 
du mninistre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret du 15 août 1936, qui a: 

1° Déclaré d'utilité publique l'établissement, dans l'avant-port de 
la Rochelle-Ja Fallice et à In pointe de Sablanceaux le de EH 
d'un part; au Chapus et à la pointe d'Ors (île d'Oléron), d': 
parl, d'insialations fixes de transhordement deslinées à 
l'urneloraiion des relalions des iles de Ré et d'Oléron avec le 
continent: 

20 Approuvé les conventions passées le 12 août 19% entre l'Etat 
et le département de la Charente-Marilime, et relatives à l'octr 
par l'E! à dép rie nent, de subventions pour l'établisse ment de 
ces installations fixes; 

Vu les Gécrels des {er septembre 1938 et 8 janvier 1941 approu: 
les avi “uxdiles conventions passées entre les môûômes parties 
en vue d'augmenter Je gnakimum des subventions de l'Elat: 

Vu la délibération du conseil général de la Charente-Maritime dv 
22 octobre 1537; 

Vu la loi du 10 août 1874 et le décret dun 8 août 1935: 

Le conseil d'Etat {seclion des travanx publics) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Est approuvé l'avenant ne 3 passé le 16 avril 1%? 
entre lElat el je département de Ja Charente-Marilime, en vue 
d'augmenter le maximum des subventions accordées par l'Etat t 
département, pour lélabiissement d'installations fixes de transhor- 
dement destinées à permettre l'amélioration des relations des Îles 
de Ré et d'Oléron avec le continent, 

Ledit avenant resltèéra annexé au présent décret. 

Art, 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
minisire de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le conrerne, de l'exécution du présent décret, qu 
sera puliié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le S février 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publirs, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON  MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des Jinanres et des affaires économiques, 
EBGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Concession au département de la Charente-Maritime d'installations 
fixes de transbordement à la Pallice et à Sablanceaux (ile de Ré) 
au Chapus et à la pointe d'Ors (ile d'Oléron). 


AVENANT No 3 
A LA CONVENTION DU 42 AOUT 14% 

Entre le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 

risine, agissant au nom de l'Etat, 
D'une part; 

Et le préfet de ia Charente-Maritime agissant an nom de ce dépar- 
tement, en exécution d'une délégation du conseil général en date 
du septembre 19%), 

D'autre part, 
a été convenu <e qui suit: 

Art, fer, — Les maxima de la subvention accordée par l'Etat an 
dépar'ement de la Clarente-Maritime, en vertu de l'article 3 de 
la convention du 12 août 193% déjà respectivement portés à: 

3.720.000 F pour la liaison avec l'ile de Ré par l'avenant n° f, 

Et à 13.250 000 F pour la liaison avec l'ile d'Oléron par l'avenant 
no 2, 

Sont définitivement fixés ou portés respectivement à: 

3.750.000 F pour la liaison avec l'ile de Ré, 

Et à 2; millions de francs gour la liaison avec l'île d'Oléron. 

Art. ?, — Les frais d'impression et de | mgrogrrs au Journal 
ofliciel du présent avenant seront supportés par le département 
de la Charente-Maritime, 

Fait en double exemplaire à Paris, le 16 awril 1953. 

\ Le ministre des travaux pubucs, 
des transports et du tourisme, 
ANURÉ  MORICE, 


Le préfet de la Charente-Maritime. 
— 
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pecret du 8 février 1954 relatif au déciassement des lignos de che- 
min de fer d'intérêt locai de Fonivieille Salon et Eygueres - | 
Lamanon. 


Par décret en da'e & février 1% 1, Sont À ‘rs, dar le dénar 
tornent des Bouches-du-Rhône, les Tignes d'intet iucul de Fonlvieiile 


à et d'Eyguières à Lamtanon. 


péoret du 8 février 1954 portant déciassement re la section Gorron 
Mayenne de la ligne de chemin de fer d'intorét jiocal de Lendivy 
à Mayenne. 


Par décret en date Qu S février 1955, est déclassée la se n Gor 
Mayenne de Ja litne d'intérêt local de Landivy à Marenne, 
© 
Décret du 8 février 1951 portant déclassement du réseau 
de tramways de Cherbourg et sa banlieue, 
Par désre!l en date du f er 1954: 
lassé le réseau de tramways de la vile de Cherbourg et sa 


ipprouvée la convention de résiliation passée entre 
Cherbourg €t la Compagnie des tramways de Cherbourg, les 19 et 


4992. 


CONVENTION DE RESILUATION 
Entre les Soussigné 
M. Ed. Soufflet, chevalier de la Légion d'hcnneur, afficier de l'ins- 
truction publique, maire de la ville de Cherbourz, agissant en cette 
dernière qualité et en vertu d'une délibéralion du conseil munici- 
pal en dats du % octobre 19% 


r 
D'une part; 

Et la Compagnie des tramways de Cherbourg, société anonvme 
au capital de 1.1:5.000 F, dont Île siège social est à Paris, 1%, rue 
de l'Université, désigr iaprès pur iniliales T. €. et repré- 
senice par M. C. Pouillet, son dirétteur g il, en verlu d'une 


d'iberalion du conseil d'administration en date du 23 juin 1992 
D'autre part, 
il est exposé que par une convention en date du 21 août 1909, 
approuvée par décret du 29 seplerabre 199, la ville a rélrocédé à la 
Lomme des tramways de Cherbourg un réseau de tramways dont 
élle est concessionnaire, 

Piusieurs avenants à Ja convention du %1 août 1909 ont modifié, 
à lire provisoire, les conditions d'exploitation du reseau, notam- 
par des relèveme'its de tarifs. 

Tout service ayant été interrompu le 20 mai 1914 et les installa- 
tions de la €. T. €. ayant été endommagées lors des bombardements 
s par l'agglomération et par les opérations anililaires qui se 
sont deroulées au moment du débarquement des armées alliées au 

de juin 1955, la ville ayant demandé que l'exploitation des 
tramways ne soit pas reprise, les parties ont d 16 de changer le 
mode d'exploitation du réseau et se sont mises d'accord pour 
liser la convention de rétrocession du réseau des transports élec- 
triques de Cherbourg du 21 août 1909 et pour poursuivre les forma 
Ltés en vue du dé“lascement dudit réseau. 
En conséqnence, il a été convenu et arrt# ce qui suit: 


Art, fer, — Sous réserve de. l'approbation de la présente conven- 


LE 


l'a | rour réa- 


ton pair l'autorité supérieure, la convention de rétrocession du 
21 août 1909, approuvée par décret du 29 septembre 1909, est résiliée 
à la dule du décembre 1952, 


Lelle résiliation est faile sans aucune indemnité au profit de Ja 
C. T. €, et la présente convention règle d'une manière complete et 
définitive les rapports des deux parties, celles-æi s'interdisant, en 
conséquence, d'engager toute action portant sur les faits antérieurs 

là Siznature de la présente convention. 

Art. 2, — Tous les objets mobiliers, matériel roulant, mobilier 
des stations, outillage des ateliers et des gares, etc., Jes matériaux 
et approvisionnements de tous genres deéineurecul acquis en toute 
propriété à la C. T. C. 

Quant aux terrains et immeubles, fs seront laissés par la ville à 
Ja disposition de la compagnie permlant toute la durée de l'exploita- 
Uon du réseau d'autobus dont il est question à l'article 6 ci-dessous. 

Art. 3. — Dès l'approbation par décret de la présente c invention, 
ville de Cherbourg demandera le déclassement des lignes de 
WIivs, 

e déclassement étant prononcé, la €. T. €. procédera À ces 
frais À l'enlèvement des lignes aériennes et de leur: sunpor!s, ainsi 
que des canalisations électriques. Les ematériaux enlevés resteront 
d propriété de la compagnie. 

Les voies ferrées seront démontfes au fur et À mesure des travaux 
de réfection des chaussées par l'E'at pour les routes nationales 
{les voies du domaine national portuaire et par la ville de Cher- 
bourg pour les voies urbaines. 

Les frais de démontage et t'en'èvement Incomberont À la ville 
e Cherbourg qui restera propriélaire du matériel déposé, 

Pour les voies ferrées sur accolement et qui devront être déposées 


AN Dius tard dans Je délai d'un an à compter du décret de déclas- 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ceme’ la ac 4 - 11 
dpits 

art. 4. — Les indemnités qui seront attribuées par les textes légaux 
existanis ou à leurre , à 1 | s serait 
\ es d | LAB EN nstimes ou à 

Le = à de 4 
Cas « 

ar! ! la vil!'e 
i ue sun Cau- 


Art. | tion et ns l'elle 
li { ] « t de 
{ { ir tes, 
Elles ientésans effet « 

art. 7 | de t 1 rel que les 
seront à !a « i 

Fait en dou! lecture, à Cherbourg, 
le 19 novembre à Paris, K er 
La Cornpas Lu et approuvé: 


Décret du 8 février 1954 portant déclassement de la ligne de Bor 
deaux-Gradignan du restau geparicmental des jramways subure 
bains de Bordeaux. 

Par décret en date du 8 février 1954, eat déclassé \ ligne de 
tramwarss de lt X À in du re inecntal 
tramways suburbans de le aux, 


- 


Fonds de concours. 


Par arrêlé en date du 29 1954, ert tre 
des travaux } des ! | et du ie, su budget 
de l'exercice 1% pour l'emploi de is de concours, un crédit de 
206.727.116 F se décomposant lit: 

le [or 4 des 
Chap 31 15 bonts et chaussées x el 
et remboursen t de ! 
Art 2 = { du | 1» 


Chap. — Ports rmarilimes, Entrelien et répa- 
ralions : 


Art er, — Entret et réparations ordinaires 
prévues par IN juillet 1919, 
Art. 4, -— Eludes, essais et sfalistiques 25.000 
Total le ! 15.650 770 
Total les de fonctior 
ment de es 10,288. 053 PF. 
Chap. 53-20, — Roul et p iclion et 
rälins 
Art. — Reconstruction des « zes d'art... 61.882.061 PF. 
Chap. 53-29 \ tion 
Equipen 
Art. 17, — ON. se 1.16» 
Chap, 52-22, — Travaux de défense nire les eaux 
Art, 197, — Travaux effectués en d régions. 
Chap. 52-23 Ports d mm Equi] 
To! } ] es ] ment 
des Services CIVIS. 0 5 0 0 F 


MICHIGAN LIBRARIES 


u 
| 
| 
| 
LI 
Chap. 2591 — Voies de navigation intérieurs Entre- 
tien el réparal 
Art ! Entretien et réparations or 5 
(Travaux et i \ - 
prévues par la loi du 18 juillet 1949, art, 4)... 22.584.789 
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13 Février !: 


Affectation définitive au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (direction des routes) d'un terrain sis à Luzarches 
(Scine-et-Oise), dépendant du doOmaine du chemin de fer. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 


de secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le décret no 491313 du 27 septembre 1949, relatif à l'affectation 
immeubles dormaniaux où détenus en jouissance, à un titre quel- 


de 
par l'Etat, modifié par le décret no 53-1094 du 5 novemm- 


bre 
Vu l'adhésion du ministre 
du tourisme du 8 août 195); 
Vu l'avis favorable émis par la commissiôn centrale de contrôle 
des opérations limmobilières au cours de sa séance du 23 déceru- 
bre 1951, 
Arrélent: 

Art. fer, — Est affecté à litre définitif an ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (direction des routes), en 
vue de l'installation d'un dépôt de matériaux et de l'édification 
d'un hangar garage, un terrain de 1.650 mètres carrés, sis à 
Luzarches (Seine-et-Oise), cadastré sous le n° 175 de la section B, 
lieudit Le Pré aux Cerfs, tel qu'il figure sous teinte rose au plan 
annexé au présent arrêté, 

Art. 2. — L'affectation donnera lieu au versement, far le budget 
du ministère des travaux sublics, des transports et du tourisme, 

la Société nationa'e des chemins de fer français, d'une indernnité 
de 495.000 F qui sera laissée à la disposition de ja Société nationale 
jusqu'à la fin de sa concession, 

Art. 3 — Le directeur des routes au ministère des travaux 
publics, des transnorts et du tourisme et le chef du service des 
déemaines au secrétariat d'Etot au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
eu Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 février 1951. 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BRCK, 


des travaux publics, des transports et 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
ANDRÉ LOUIS MANTIN. 


© 


Affectation définitive au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (direction des routes) d'un terrain situé à Langres 
(Haute-Marne), 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, et 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret no 491313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou ditenus en jouissance à un titre 
quelconque par l'Etat, modifié par le décret n° 53-1094 du 5 novern- 
bre 1953; 

Vu l'adhésion du secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
du 22? mars 1951; 

Vu l'avis favorable émis par la commission eentrale de contrôle 
fes opérations imimobllières au cours de sa séance du 18 novembre 

arrétent: 

Art. fer, — Est affecté au ministère des travaux publics, des trans- 

pris et du tourisine (direct'on des routes), en vue de l'installation 

‘un pare de mmalériel et d'un dépôt de matériaux, un terrain de 
60 ares, gis sur le territoire de la commune de Langres et cadastré 
sous le n° 225, section D, lieudit Les Ouches, 

Art. 2. — læ directeur des routes au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme et le chef du service des domaines 
au secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
goncerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publké au 
dourna! ofjiriel de la République française. 


Fait à Pari:, le 2 février 1954. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le deecteur du cabinet, 
ANDIÉ LOURS MARTIN, 


— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets du 4 février 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 4 février 1954, 
rendu sur la proposition du président du conseil des eninistres el € 
ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du con: 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du !2 j::. 
vier 19%4 portant que les promotions du présent décret sont 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, sont promus dans l'ordre national de ja 
Légion d'honneur: 


Au graie de cominandeur. 


MM. 
Barthelemy (René), membre de l'Institut, ingénieur conseil, Of! jer 
du 9 novembre 1918. 
rlier (Jean-Théodore-Maurice), ingfnieur général des mines. Offi fes 


du 29 octobre 1998. 
—— @ 


Par décret du Président de la République en date du 4 février 194, 
rendu sur ta proposition du président du conseil des aninistres et du 
ministre de l’industrie et du commerce, vu la déclaration du corse) 
de l'ordre nalional de la Légion d'honneur en düte du 40 nor 
bre 1953 porlant que la promotion du présent décret est faile en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le consil des 
ministres entendu, est promu dans l'ordre national de la Lion 
d'honneur, à titre exceptionnel: 


Au grade de commandeur. 


M. André (Marie Marcel-Robert), président de l'union des chunhres 
de l'industrie du pétrole. Officier du 9 février 
tres exceplionnels. 


Par décret du Président de la République en date du 4 février 194, 
rendu sur la proposition du président du conseil des eministres et du 
ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du cor:eil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 42 ; 
vier 1% portant que la promotion du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, est promu dans l'ordre nalional de la Léon 
d'honneur, à titre exceptionnel: 


Au grade d'officier. 


M. Moch (Paul-Albert), président de la Régie autonome des 
pétroles. Chevalier du 10 janvier 1947. Titres exceptionnels. 


— 060 


Par décret du Président de la République en date du 4 février 191, 
rendu sur ta proposition du président du conseil des eninistres et du 
ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 12 jan- 
vier 1954 portant que la promation du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le con:ei! des 
ministres entendu, est promu dans l'ordre national de la 1#70n 
d'honneur, à titre exceptionnel: 


Au grade d'of/icier. 


M. Fayol (Henri-Joseph), directeur général du Comptoir de l'indus- 
trie cotonnière, Chevalier du 10 juillet 4947. Titres exceptionnes. 


Par décrets du Président de la République en dale du 4 février 19: 
rendus sur la proposi‘ion du président du conseil des ministre: el 
du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration ou 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
#2 janvier portant que les promotions et nominations 
présents décrets sont faites en conformité des lois, déerets 
ments en vigueur, son* promus où nommés dans l'ordre natal 
la IAgion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
Brinon (Georges-Auguste) ancien premier vice-président de le 
chambre de commerce de Paris. Chevalier du 45 juin 1951. 
Fenwick (Jacques-Alebrt), | pa directeur général de 51". 
Chevalier du 47 janvier 1933. 
Frange (Léon-Henri-Albert), directeur général de mociéié. 
du 16 juin 1920. 
Froustey (Henri-Pierre-François), administrateur de société. 
ler du 3 juillet 193%. 


cl 
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Marchal (Fernand), administrateur de sociétés. Chevalier du 16 juin 


motreul (Marcel-Cons'ant-Francis), direc'eur du groupe Est à la 
‘vie des mines de la Sarre. Chevaler du % décembre 129, 
Tivergshien (Pierre-Etienne), président du syndicat des fabricants 
de tissus de Roubaix-Toureoing, Chevalier du 16 juin 1920, 
Wehrlin (Max-Edouard), vice-président de la chambre syndicale des 
constructeurs mécaniciens du bas-Rhin. Chevalier du 9 août 19%, 


Au grade de chevalier 
Mme Aubert, née Hamel (Marie-Anne), vice-présidente honoraire 
je la chambr: syndicale de la haute mode; 27 ans de praique 
rofessionnelle. 
MM. 
4randel ‘Louls-Joseph-Marie), industriel; 932 ans de pratique profes- 


l'a 


Bernard {Georges-Armand), président, direc'eur génrral de soriété; 
3 ans 6 mois de pra‘ique }rofessonnelle et de services militaires. 
kiiard (Jean-Marie, dit René), directeur général de société: 35 ans 

7 mois de pratique yrofessionnelle et de services militaires. 

ere {Maurice-Fernand), fabricant de bonneterie; 53 ans de pra- 

tique profess'onnelle et de services militaires 
assaznavere (Pierre), administrateur de sociétés; 51 ans de pra- 
ique professionnelle et de services mi'itaires. 

orpéchot (Claude-Charles), indusiriel; 27 ans de jratique profes- 
sonnell et de services militaires. 

Deselle (Hubert-Maurice), sous-directeur au ministère de l'indus- 
trie et du commerce; 20 ans de services civiis et mililaires 
roissart président de la 
chambre de commerce de Saint-Omer; 53 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Girard (Lucien-André), agent commercial: 32 ans 35 mois de pra- 
tque professionnelle de services militaires, 

Gravereaux (Phiippe-Ensère), industriel; 90 ans de pratique pro- 
tessionnele et de services miitaires, 

Hardy. dit Hardv-Tortuaux (Paul-Julien-Ren“), industriel; 46 ans de 
pralique professionnelle et de services milhiaires. 

Hordel (Georges-Alexandre Florent}, industriel; 41 ans de pra':ique 

professionnelle. 

Jacquemin (Henri-Lucien), directeur de société; 43 ans de pratique 
profess onnellé et de services militaires 

Merel-Vevoz (Marcel), adminis'rateur de société; 44 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires, 

Pesazaux (Marcel-François)}, administrateur de 37 ans de 

ralique professionnelle et de services militaires. 

Chang ne Rimette (Mauri“e), professeur à l'institut technique rou- 
baisien; & ans de pratique professionnelle et de services mili- 

Robin (Louis-ÆElienne), pré<ident d'honneur de la chambre s:ndi- 
cale de l’ameublemen!; 45 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires, 

Rubin (Marcel-Maurice-Joseph)i, industriel; %8 ans de pratique pro- 

ssionnel'e et de services militaires. 

Serpaut (Léonard-Gérard), industriel en norrelaine: 59 ans de pra- 

professionnelle et de services militaires, 

Silvy (André-Léon), industriel; 3S ans de pralique professionnelle 
et de services militaires. 

Sustre ‘Jean-Robert\, industriel: ans 7 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Salomon-Kaechlin (Claude-Francois-Marie), Industriel: % ans de pra- 
tique professionnelle et de services mililaires, 

Schang (Pierre-François-Yves)i, industriel; 36 ans de pralique pro- 

sionnelle et de services militaires. 

Stoll (Jean), président directeur général de société; 53 ans de pra- 
liyue professionnelle. 

Thevenon (Maurice-Jean), industriel; 25 ans de pratique profession- 
elle et de services mililaires, 

Torque (Raymond-Narcisse-Ernest), vice-président de la chambre 
syndicaie nationale des fournitures de garages et ateliers de répa- 
ralions automobiles; % ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

Wolff (Paul), industriel; 43 ans de pralique pro'essionnelle et de 


services militaires. 
© 


Par décret du Président de la République en date du & février 154 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres el 
du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de ja Légion d'honneur en date dn 12 jan- 
vier 1%% portant que les nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
Lorninés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


MM. 

Bezaan dit Gerard (René-Arnold-Victor), vice-président de la fédé- 
ration nationale des maîtres tailleurs; 39 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires, 

Claverie (Ambroise-ioseph), président de la chambre eyndicale des 

Magasins et galeries, 40 ans de pratique professionnele el de ser- 

vices militaires. 
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Cregut (Ar Louis-1 pr lent de Cote 
VA S, d 1 il [ue ile 

G (Jean-Baptiste-Auguste-Victor Ber 59 

et LE 

kKo!! reur 27 ans de pra rof et de 

Jeu directeur général de sociétés; ans de pre- 

Perrot présent de Ja harbre 
de con r ay; le pratiq et de 

Pierre Marcel . president ir la na! nale le 
la ans de pratique prof « ces 
Laure < 


Rabotteau (Victor-Frédérie-Fmile Maurice), vice-président du syndicat 
alional des distribu r< et courtiers de } wild, ans de pre 
prolessionnelle ei de services 


© 


Décrel du 85 tévrier 1951 autorisant la chambre de commerce d'Arras 
à Contracter un Oomprunt. 


Le président du conseil des mn res, 

Sur le rapport du munistre de miusirie et du commerr: et du 
5 tétaire d'Elat au Ccomimerce, 

Vu la loi du 9 avril 14% r les umbres de commer 

Vu l'article 7 de la loi n° 52611 du 11 j et 1995; 

Vu le décret du 18 seplembre 1053 relatif À l'intervention des 
Chambres de Commerce en n re de lo nent 

Vu la déiibération de la chambre di ininérce d'Arras en d tu 


décembre 1954, 


Décrèle : 


Art, fer, — La chambre de commerce d'Arras est autorisée A 


contracter un emprunt de 9300 nullions de franes en vu lu tinance- 
ment d'un programme de jlogements,. 

Cet emprunt, toujours reinbo par anticipalion, ponrra être 
realise el nelu, en totalité où por fi ns, Soil avec pub le et 
concurrence, soil de gré à grè, soit par voie de souscriplion publique, 
faculté d'émettre des obligalions au porteur ou transmissibles 
par enr] diréclemment aupres de 1 des d pôts 
et ec du CAP Ji lol ler d: inrve onu de 1 Catsse 
nale d'assutfances sur la vie, 

L'amortisscment de cet emprunt s'effectuera dans un délaf maxl- 
de ans, 

Si l'emprunt est nmalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'éimis- 
sion, ne devra, én aucun €as, élre supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérôt noimnina itiqué par des et 
gnalions au moinent de ja réalisation du contrat et d'uné anticipa- 
lion de trois mois des ver-ements contractuels appliqués à un 
empruut remboursable par semestrialités 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
condilions de l'émission devront étre soumises au ministre des 
inances 


Il sera fait face service d'intérèt et d'amortissement dutit 
erupruni au moyen des primes à là consiruclion des loyers el de 
la taxe spéciale sur les salaires. 


En cas d'insuffisance éventneLe de ces ressources, Î pourra être 
fait appel à l'imposition addilionneile à la patente 
Art. 2. -— Le rministre de l'industrie et du comimer-e et le secrélairs 


d'Etat au comimmepre sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal cf/iciel de la République Wançaise. 
Fait à Paris, le 8 février 1954. 
LANIET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrir et du commerce, 
JUAN LOU VEL, 
Le secrétaire d'Elal au commerce 
RAYMOND BO SDK, 


Décret du 8 février 1954 autorisant la chambre de commerce d'Clbeuf 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des mminisires, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du comimere et du 
secrétaire d'Etat au 

Vu ja loi du 9 avril 18% sur les charnbres de commerce ; 

Vu la délilération en date du 8 juillet 1953, par laquelle Ja 
chambre de commerce d'Elbeuf a sollicité l'autorisation de contracter 
un emprunt de 340000 F en vue de fluancer le remplacement 
d'un punt-bascu:e puwlic. 


LISRARIES 
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Art. for. — La chambre de commerce. d'Elbeuf est auïoriséte à 
ie 3%0000 F en vue d'assurer le finanre- 


lt In int de 
ment du remplacement d'un pont-bascule public dans celle ville. 
Cet emprunt, toujou eenboursable par anticipation, pourra étre 
réa et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicite 
etc rence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
ttre des oblizations au porteur ou trans- 


publique, avec facullé d'éme ] 
TT bles par endossernent, soit directement auprès de la caisse 
des dépôls et consignalions, du Crédit foncier de France, ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
de ans. 

j runt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
ré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
né devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résuite 
1 taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et 
consiznations au imorment de la réalisation du contrat et d'une anti- 
cipalion de trois mois des versements contractuels appliqués à un 
etuprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, Îles 
condilions de l'émission devront élre soumises au ininistre des 

Il séra fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
éinprunt au moyen des recetles d'exploilation du poids public de 
da ville d'Elbeuf, 

Art, 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce et Je secré- 
faire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 8 février 1964. 

JOSEPIT LANTEL, 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JÉAN-MARIE LOU VEL, 
Le secrélaire d'Etat au ronrmerce, 
BOISDÉ, 


Decret du 9 février 1954 autorisant l'exproprlation de terrains néces- 
saires à l'amonagement de la chute du Pouget, sur le Tarn (épar- 
tement de l'Aveyron). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industre e! du commerce, 

Vu la loi du 16 octobre 199 relative à l'ulilisation de l'énergie 
bydraulique ; 

Vu Ja loi du 8 avril 196 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz et, notarmiment, l'article 51 maintenant expressément en 
vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'uti- 
lisation de l'énergie hydraulique qui ne sont pas modifiées par ses 
propres dispositions ; 

Vu le décret du 21 juin 196 déclarant d'utilité publique et 
uigents les travaux d'aménagement de la chute du Pouget, sur le 
Aura (département de l'Aveyron); 

Vu le décret du 17 juin 198 relatif aix mesures destinées à assu- 
rer le développement de l'équipernent électrique en France, notaru- 
ient son arlicle 48; 

Vu l'article fer du décret du 22 février 1930 déléguant au minis- 
tre des travaux publics et des transports les pouvoirs conférés au 
présideut du conseil par l'article 18 du décret du 17 juin 193; 

Vu la loj n° 5138 du G janvier 1951 relative à l’abrogation pour 
le temps de paix du décret du 30 octobre 193% relatif à l’expropria- 
tion et à l'occupation temporaire de propriétés nécessaires aux tra- 
baux militaires; 

Vu le décret du 8 août 4995 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, et notamment l'article s$; 

Vu l'ordonnance du ?8 septembre 1944 relative À l’organisation du 
auiustère de la production industrielle ; 

Vu la loi du 24 novembre 1%M5 relative aux attributions des minis- 
tres et à l'organisation des ministères; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant normination du ministre de 
d'industrie et du commerce; 

Vu la pétition d'Electricilé de France (service national) en date 
du 16 19953; 

Vu les plans parecllaires à l'échelle de 1/2500 et les tableaux fndi- 
ealifs relatifs aux terrains à exproprier situés dans les communes 
du Vibal, Pont-de-Salars, Canet-de-Salars, Prades-Salars, Arvieu, 
arrondissement de Rodez, Ségur, Salles-Curan, Alrance, Villefranche- 
de Panat, le Trucl, arrond ssement de Millau (département de l'Avey- 
ron); 

Vu le rapport du 6 août (953 des ingénieurs de la 5° circonsenp- 
Son électrique à Toulouse ; 

Vu l'avis du 7 octobre 4953 de In eommission centrale de rontréle 
des opérations immobjiières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public, 


Décrèle : 

Art. fer, — Est auto] ca l'expropriation par Flectricité de Fran A 
des terrains figura sur le tableau indicatif et teintés en jaune 
sur les plans parcellaires à l'échelle de 1/20 qui resteront annexés 
au présent décret, terrains situés sur le territoire des communes du 
Vibal, Pont-de-Salars, Canet-de-Salars, Prades-Salars, Arvieu, arron- 
dissement de Rodez, Ségur, Sailles-Curan, Alrance, Villefranche-de- 
Panat, Je Truel, arrondissement de Millau (département de j'Avey- 


ro") 


Art. 2, — L'expropriation aura Jl'eu suivant la procédure prévue 
par le décret du 8 août 1955, et notarmment par son arlicle 5K, Elle 
devra étre accomplie dans un délai de cinq ans à partir de la date 
du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie el dn commerce est chargé de 
l'exéc ition d'1 présent décret, qui 1hlié au Journai iel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 février 1954. 

JOSETH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le minisire de l'industrie et du cormerce, 
JEAN-MARIE LOLY\EL, 


Décret du 12 février 1954 portant nomination des membres 
du conseil d'administration des Houillères de bassin du Dauphiné, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-1972 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée par la loi n° 48-1205 du 23 août 
4918 et par le décret n° 53-1218 du 17 décembre 1953, pris en applica 
tion de la loi no 48-1268 du 17 août 1918 tendant au redressement 
économique et financier, et nolamment son article 21; 

Vu la délibération du conseil d'administration des Charbonnages 
de France en date du 8 janvier {964, 


Décrète 

Art. fer, — 10 Sont nommés membres dn conseil d'administralion 
des Houillères du bhüssin du Dauphiné en qualité de representants 
de l'Etat: 

Sur proposition du ministre de l'industrie et du commerce: 
M. Beaurepaire, inspecteur général de l'industrie et du cominerce, 

1 

Sur proposition du ministre des finances el des affaires économi. 

ques: M. Redoin, inspecteur des finances. 


Sont nommss meinbres du conseil d'administration des Howil 
lères du bassin dn Dauphiné en qualité de représentants des Char 
bonnages de Frante: 

MM. Belin, directeur aux Charbonnages de France. 
Lorimy, directeur aux Charbonnages de France. 
Sylvain, chargé de mission aux Charbonnages de France. 


3 Sont nommés membres du conseil d'administration des Houik 
lères du bassin du Dauphiné en raison de leur <compéience en 
iuatière industrielle et financière: 

MM. Bonjean (Bernard). 
Cotte (Henri. 
Montet (Jean). 


40 Sont nommés membres du conseil d'adininistration des Houil- 
lères du bassin du Dauphiné en qualité de représentants des 
consominateurs de combustibles 

MM.Iareal (Joseph). 

Mistral (Paul), 

Sont nommés membres du conseil d'administration des Houil- 
lères du bassin du Dauphiné en qualité de représentants du per- 
sonnel : 

MM. Simon (Louis), ingénieur divisionnaire (Indépendant). 
Chaupin (Jean), agent de maîtrise dun fond (Indépendant! 
Dettoma (Marcel), agent de maîtrise du jour (Indépendant. 
Colonel (bésiré}, ouvrier mineur (F, Q.). 

Miard (Charles), ouvrier piqueur (C. F. T, 
Paulin (Raymond), délégué mineur (G G. T.). 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerre ect chirzé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offirel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 février 1954. 
I'ANIFLS 


Par le président du conseil des minisires: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
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Approbation de compteurs d'électricité. 

par arrcté en dale du 8 février 1951, a été renouvelle pour une 

é e cinq ans, à dater du 1er août 1953, l'approbation accordée 

été du août 1933, renouvelée en dernier lieu par arrété 


ü ta juin 1919, aux compteurs d'électricilé types: 
G. pour courant monophasé 2 fils jusqu'à 20 ampères et 


. pour courant monophasé 3 fils jusqu'à 30 amptres et 


F, D, U. pour phase Jus! 
( 5 par la société française Landis et Gyr, à Montlucon (Alier). 

renouvellement d'approbation est étendu aux compteurs d'élec- 

tricilé types: 

F. ©, G. 10 pour courant monophasé 2 fils jusqu'à 20 ampères et 
vous, TEE 

F. &. 40 pour courant monophasé 2 fils jusqu'à 20 ampères et 
susoutés par arrêlé du 9 avril 1948; 

F. €. G. 101 pour courant monophasé 2 fils; 

F. D. G. {01 pour courant monophasé 3 fils, 
s par arrété du 10 février 1953, 
térivent. 


— --— 


Par arrôté en dale du 8 février 1934, a 616 renouvelée pour une 
durce de cinq ans, à däler du 1er août 1953, l'approbation accordée 
16 du {er août 1933, renouvelée en dernier lieu par arrêté 
dr ti juin 1949, au compteur d'électricité type T, B. 5 pour courant 
triphasé non équiibré 3 fils et diphasé 3, 4 où 5 fils, pour les inten- 
grs de { à 75 ampères et les tensions jusqu'à 500 volts, établi par 

Conmpagrie de construction électrique, 32, rue du Docteur-Lombard, 
-les-Moulintaux (Scine). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Decret du 8 février 1954 portant nomination du directeur 
de l'office national antiacridien. 


Par décret en date du 8 février 1951: 
M. Frezal (Pierre-Alban-Aimé), inspecteur chef du service de ja 
prolvclion des végélanx au gouvernement général de l'Algérie, est 
né directeur, à titre temporaire, de l'office national antiacridien, 
‘ icement de M. Zôolotarevsky, dont la démission est accepiée, 
emrik$ de fonelion de M. Frezal, en sa qualité de d'recteur, 
e icmporaire, de l'office national antiacridien, sera fixée par 
ris Conjointement par Je ministre de l'agriculiure et le 
des finances, après avis du conse:l d'administration de 
nalonal antiacridien. 
La présente nomination prend effet à partir du 6 juiliet 1959. 


© 


Decret n 54-162 du 9 février 1954 compiétant le décret n° 52-448 
du 15 mai 1953 portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne la coordination du régime agricole et 
Geès autres régimes de sécurité sociale. 


le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'agriculture, du ministre 
du lravail et de la sécurité sociale, du ministre des finances 
‘: des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au budget 
au secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 fixant Je régime des assu- 
Sociales applicable à l'agriculture, modifié notamment 
jar le décret n° 51-727 du 6 juin 1951; 

. Va l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 modifiée por- 
ul organisation de la sécurité sociale: 

Va l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 modifite fixant 
* Trgime des assurances sociales applicable aux assurés des 
l'r'essions non agricoles ; 

Vu le décret modifié n° 50-444 du 20 avril 190 relatif au 
fan “luent des assurances sociales agricoles, et notamment 
SM article 19, aux termes duquel « un règlement d'adimihis- 
“ion publique. fixera les règles de coordination applicables 
“IX UaVailleurs relevant successivement où simultanément du 
‘'#1me agricole des assurances sociales et d'un autre régime 
securité sociale »: 

Na le décret me 52-1055 du 12 septembre 1952 relatif à Ja 
füalion, au regard de la sécurité sociale, des assurés Ütulaires 
plusicurs pensions; 


as + le décret n° 53-448 du 13 mai 1953 portant règlement 
d'acinimistra ] vordination 
du régime agricoe € mes de sécurité sociale ; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Art. 1er, — Il e-t ä) all du de n du ütre 1! 


du décret susvisé du 13 mai 1953 un article 27 bis ainsi conçu : 


« Art. 27 bis. — jes dispositions du décret du 12 septem- 
bre 1952 susvisé sont applicables aux assurés titulaires d'une 
pension servie au titre du régime agricole des assurances 
sociales et d’une ou plusieurs pensions servies au titre d’un 
Oo! pi isieurs régimes de sécurité sociale, Toutefois, les dispo- 
Sitions de l'article 2 dudit décret ne sont applicables qu'aux 


cotisations versées au titre des arréraces de pensions échus 
postérieurement au 31 décembre 1951 ». 

Art. 2, — Le ministre de l’agriculture, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, le ministre des finances et des affaires 
cconomiques, le secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire 
d'Etat aux affaires 6 inotniques sont chargés, chacun en 6e 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui ser 
publié au Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 février 1954. 

JOSEPII TANIEL, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'agriculture 
L 
ROGER HOUDET, 


Le ministre des fin imnces des affaire économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PALL BACON, 
Le A rctaire d'Etat nu budget, 
HENRI ULVER, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PHILIVPE OLMI, 


0 


Décret du 9 février 1954 concernant l'appellation contrôlée 
« Côtes-du-Rhône 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 1 août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen 
taires et des produils agricoles, modifiée et complétée par les lois des 
» août 19%, 28 juillet 1412, 21 juillet 1929 et par le décret-loi du 
44 juin 1958; 

ü Ja loi du 6 maï 1919 sur la protection des appellations d'erl- 
gine, modifie et complétée par la loi du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et suivants du décrel-loi du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique dé l'alool; 

Vu la loi du 13 janvier 1928 complétant les dispositions du déeret- 
juillé sur les appellations contrôlées, modifiée par 

a loi du 3 avril 194; 

Vu le décret du 3 avril 1912 complété par le décret 
49:38 

Vu le décret du 19 novembre 1927 définissant les conditions de 
contrôle de appellation « Côtes-du-Rhône », modiflé par les décrets 
des 16 mars 1943, 8 février 1946, 10 juillet 1914, 28 juin 1949 et 
13 juillet 1951; 

Vu les délibérations de l'institut nalional des appellations d'or!- 
gine en date des 6 février 1952 et 4 novembre 1953, 


lu 21 avril 


Décrèle : 

Art. f9r, — La liste des communes avant droit à l'appellation 
d'origine « Côtes-du-Rhône » figurant À l'article {er du décret dun 
49 novembre 1937, modiflé par le décret du 10 juillet 1048, définis- 
sant les conditions de contrôle de l'appellation d'origine « Côtes-du- 
Rhône » est complélée ainsi qu'il suit: 

« Département de la Drôme: Saint-Maurice sur Eygues. 

« Département de Vaucluse: 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture ect chargé de l'exécution du 

sent décret, qui sera in-éré au Journal officiel de la léy 1blique 

ancaise. 

Fait à Paris, le 9 février 1954. 

Par Je président du conscil des ministres 
Le ministre de l'agriculture, 
HOGER MOUDET, 


L'SRARIES 
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Institution de régies d'avances et nomination de régisseurs, 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret no 51-1%5 du 5 février 19%, relatif aux régies d'avan 
ces et aux régies de receiles insliluées pour le payement deg 
dépen-es ou la perceplion de rereltes jmmputables au budget de l'Etat, 
aux budgets annexes, aux thudgets des établissements publics 
nationaux on aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'orrôté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indernniié de 
responsabilité suscephble d'être allonde aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de rereltes relevant des services de l'Etat, des Eud- 
els annees, des budzets des établisseiments pubiies nationaux ou 
des conples spéciaux du Trésor aiusi que le montant du cautionne- 
ment à ces agents; 

Vu l'arrèlé du 1% octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, 


Arrôte: 

Art, for, — est auprés de l'inspection des eaux et forêts 
de Villers Cotleréts (Aisne) une régie d'avances pour l'exécution 
de travaux d'entretien el d'équipement en forêts domaniales, impn- 
tables sur le hudzet du inini<'ère de l'agriculture, de travaux de 
reboiserment, imputables sur le fonds foreslier national, et pour 
l'exécution en forêts domaniales de travaux mis à la charge des 
adjudicatares et cessionnaires de coupes de bois, impu'ables sur 
le compte de commerce 15-18, 

Art. ?, — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 
seur d'avanres est fixé à 1.200000 F, soit 200.000 F sur le budget 
du ministère de l'agriculture, 700.000 F sur le fonds forestier natia- 
nal et 600.000 F sur le comple de commerce 15-48. 

Art. 3, — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par arrété du 
secrétaire d'Etat l'agriculture, est assujelti à un cautionnement 
de 24) F et perçoit une indermmailé de responsabilité de 6.000 PF 
ar ah, conformément aux dispositions dé l'arrélé du 12 
re 192 

Art. 4. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
Pexécution du présent arrôté, qui sera publié au Journad officiel 
de la République française, * 

Fait à Paris, le 4 février 1954. 

Pour le secrélaire d'Elat et par &iégation: 
Le directeur du cahinet, 
MICHEL LAURAS. 


Par arrôté en date du 4 février 1951, M. Debreyne, ingénieur 
principal des eaux et forêts à Villers-Cottéréts (Aisne), est nommé 
régisseur d'avances pour l'exécution de travaux d'entretien et d’équi- 
en domaniales, de travaux de rebolsement et pour 
‘exécution en forêls domaniales de travaux mis à la charge des 
adjndicataires et cessionnaires de coupes de bois. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le dé:ret no 51-135 du 5 février 1951, relatif aux régies d'avances 
nt aux régies de recelles instituées pour le payement des dépenses 
vu la perception de receltes imputables an budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budye!s des élablissements pubiics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, 

Vu l'arrôté du 12 seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceplibe d'être allouée aux rég sseurs d’avances 
et aux régsseurs de recettes relevant des servires de l'Etat, des 
budgels annexes, des budyets des établissements publies nationaux 
ou des conmples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents; 

Vu L'arrôté du 14 oclobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, 


Arrûte: 

Art. or — ]] est institué auprés de l'inspection des caux et forêts 
de Chantilly (Oise) une régie d'avan-es pour l'exécution de travaux 
d'entretien et d'équipement en forèls domaniales, imputabies sur 
le hudyet du ministcre de l'agrieulture, de travaux de rebaisement, 
impulabies sur le fonds forestier national, et pour l'exécution en 
forèts domaniales de travaux mis à la charge des adjudicataires 
et cessionnaires de coupes de bols, imputab'es sur le compte de 
commerce 15-18. 

Art. % — Le montant maximum des avances à consentir au 
régisseur d'avances est fixé À 12500009 F, soit 500.000 F sur le 
budget du ministère de l'agriculture, 500.000 F sur le fonds forestier 
national et 500.000 F sur le compte de commerce 15-18, 

Art. 3. — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par arrêté du 
secrétaire d'Etat à l'agricullure, est assujetti à un cautionnement 
de 20000 F et perçoil une indemnité de responsabilité de 6000 F 
par an, conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septernbre 
1952. 


Art. 4. — Le directeur général des eaux et forûts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal off.ciel de 
la KRépubiique française. 

Fait à Paris, le 4 février 19%4. 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabmet, 
MICHEL LAURAS. 


— 20 


Par arrêlé en date du & février 1953, M. Lefebvre [Rarr..: 
ingénieur principal des eaux et forèts à Chantilly, est nomnx ' 
seur d'avances pour l'exécution de travaux d'entretien 
vernent en forêts domaniales, de travaux de rebaisement 
‘exécution en !{orèts domaniales de travaux mis à La char es 
adjudicala res el cessionnaires de coupes de bois. 


——— 20 


Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 19541, relalf aux régies d'à 
et aux régies de re’ettes instituées pour le payement des 4 
ou la perveption de recettes impuiables au budget de l'Etat à 
budgets annexes, aux budgets des établissements publis nitiors 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemn4 de 
responsabiité susceptible d'ètre allouée aux régisseurs 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Flat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics natioraug 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du vai 
tionnement imposé à ces agents; 

Vu j'arrôté du 14 octobre 1%3 relatif à l'institution de 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, 


Arrêle: 
Art. 1er, — 11 est institué auprès de l'inspection des eaux et firrtg 


de Laon (Aishe) une régie d'avances pour l'exé'ulion de issu 
d'entretien en forêts domaniales, imputables sur le 
ministère de l'agriculture, de travaux de reboisement et d'entreten 


de pépinières, imputables sur le fonds forest'er nalion3l, et pour 
l'exécution en forèts domaniaies de travaux mis à La chars des 
adjud'cataires et cessionnaires de coupes de bois, 
le compte de commerce 15-18. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances à con:e: 
régisseur d’avances est fixé à 500.000 F, soit 200.009 F sur le bulret 
du ministère de l'agriculture, 200.000 F sur le fonds forestier national 
et 100.000 F sur le compte de comimnerce 15-f8, 


Art. 3. — Le régisseur d’avances, qui sera nommé par arrélé fn 


secrétaire d'Etat à l'agri‘ulture, est assujett{ à un cautionnement 
de 50.000 F et perçoit une indemnité de responsaæhililé de 20410 F 
par an, conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septcnitre 
1952. 

Art. 4. — Ie directeur général des eaux et forêts est <liarzé de 
l'exécution du présent arrûté, qui sera publié au Journal offre 


de la République française. 
Fait à Paris, le 4 février 1994. 
Pour le secrétaire d'Etat et par déérition: 
Le directeur du cahinet, 
MICHEL TAURAS. 


Par arrôlé en date du février 1954, M. Varin (René), 
des eaux et forèts à Laon, est nominé régisseur d'avarr: 
l'exécution de travaux d'entretien en forêts domanieles, de Ù 
de reboisement et d'entretien de pépinières et pour l'exé 
forêts doinaniales de travaux mis à la charge des adjudicu! 
cessionnaires de coupes de bois. 


— -- — —— 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951, relatif aux rovie 
d'avances et aux régies de recettes inslituces pee le payement 
des dépenses ou la perceplion de recettes impulales au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgels des établissements prris 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor; 


Vu l'arrêté du 12 sentembre 1952 fixant le taux de J'ind run 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d 171 
ue 


et aux régisseurs de receltes relevant des services de L'F'1! 
budgels annexes, des budgets des établissements publics nat: 
ou + comptes spéciaux du Trésor ainst que le montant du ‘2 
tionnement imposé à ces agents; 


Vu l'arrêté du 44 octohre 1953 relatif à l'institution de 11:°%8 
d'avances auprès des inspections des et forfts, 
Arréle : 


Art. fer. — est institué auprès de l'inspection de Tours 
et-Loire), une régie d'avances pour l'exécution de travaux de 1°%* 
sement et d'entretien de pépinières imputables sur le fonds 1777 
tier national et pour l'exécution en forêts domaniales des travaus 
mis à la charge des adjudicataires et cessionnaires de «1x8 de 
bots, imputables sur Le compte de commerce 45-18. 


Art. , — Le montant maximum des avances à consentir *1 ! 
seur d'avances est fixé à 700.000 F, sait 300.000 F sur le fon ls 7? 
tier national et 400.009 F sur le compte de commerce 15 1° 


Art. 3. — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par 
secrélaire d'Etat à l'agriculture, est assujettf à un cautionnient - 
de 100000 F et perçoil une indemnité de responsabhité de 

an contormémuent aux dispositions de du 12 
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— Le directeur général des eaux et forûts est chargé de 
pevwcuton du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
République française. 


Fait à Paris, le 4 février 1954. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS. 


Par arrêté en dafe du 4 février 1954, M. Mathe (Emile), ingénieur 


4 vaux des eaux et forêts à Tours (Indre-et-Loire). est nomrné 
] r d'avances pour l'exécution de travaux de relwisement et 
tien de pépinières et pour l'exécution en forêts domaniaies 


ivaux mis à la charge des adjudicataires et cessionnaires de 
coupes de bois. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Vu le décret ne du 5 février 19%1, relatif aux Jégies 


d'aances et aux régies de recelies inslituées pour le payement des 
es ou la perception de recettes impuiables au de Elat, 
izets annexes, aux budgets des établissements s nalio- 
LL \ aux comptes spéciaux du Trésor; 
\ arrété du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
ibilité susceplible d'être allouée aux régisseurs d'avanres 
‘  r'gisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
bus annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
| o1 des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tornement imposé à ces agents: 
Vu l'arrêté du 1% octobre 193 relatif à l'inctilution de régies 
é es auprès des inspections des eaux et forêts, 
Arrête: 
art er, — Il est institué auprès de l'inspection des eaux et fonts 
de Compiègne (Oise) une régie d'avances pour l'exécution de travaux 
d'entretien et d'équipement en forêts domaniales, imputables sur 


‘e* du ministère de l’agrieuiture, de travaux de reboisement, 
les sur le fonds forestier national, et pour l'exécution en 


f dormaniales de travaux mis à la charge des adjudirataires et 
fl nnaires de coupes de bois, imputables sur le compte de com- 
ll e 45-38, 


Art, 9, — Le montant maximum des avances à consentir au révis- 
& d'avances est fixé à 2 millions de francs, soit 400.000 F sur le 
| et de l’agriculture, 1 million sur le fonds forestier national et 
s ü»* ox) F sur le compte de commerce 15-18. 


4 
rt 3, — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par arrêté du 


à 


re d'Etat à l'agriculture, est assujetti à un <autionnemen 
de F et perçoit une indemnilé de responsabilité de 6.000 F 

D par an, conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 
402 


Art. 4. — Le directeur général des eaux et farû!s est de 
exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


& République française. 
” Fait à Paris, le 4 février 1954. 
"ue Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
js Le directeur du cabinet, 
4 MICHIX, LAURAS. 

Par arrôté en date dn 4 février 1954, M. Coucin, ingénieur des 
eaux et forêts à Compiègne (Oise), est nommé régisseur d’'avances 
pour l'exécution de travaux d'en:relien et d'équipement en forêts 

4 doranniales, de travaux de reboisement, et pour l'exécution en forêis 
2 duminiales de travaux mis à la charge des adjudicataires et cession- 
Baïes de coupes de bois. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

w Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951, relatif aux régies d’avances 
et ai x ré gies de recetles ins! ant pour le gayement des dépenses 
cal où la perception de receltes imputables au bwiget de l'Elat, aux 

budgets annexes, aux budgets des établissements publics na‘ionaux 


aux comptes du Trésor; 

4108 Vu l'arrêélé du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
wonsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
AUX régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des bud- 
Fes annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 


Le des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montan! du cautionne- 
ri mer 


shot imposé à ces agen's; 
rot Vu l'arrêté du 4% octobre 1954 relatif À l'institution dé régies 
+ divinres auprès des inspections des eaux el foréts, 


Arrûte : 


Ar! 4er, — 11 est institué auprès de l'inspection des eaux et forêts 
du Mans (Sarthe), une régie 4 avances pour l'exéculion de travaux 
Cexploitation, d'entretien et d'équipement en forêts domaniales 
fmiutés sur le bud: get de l'agriculture, de travaux de reboisement 
6 du imnutés sur le ton ds fores' er palional et de travaux mis à la 
Cürte des adjudicataires et ressionnaires de coupes de bois, imputés 
compte de commerce 10-15. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au régis 


seur d'avances est fixé à 2 rmuillions de fr *<, soit F sur 16 
budget de l'agriculture, 450000 F sur le fonds forestier national et 
et 1 mullion sur le compte 15-18 

art. 3, — Le régisseur d'avances, qui sera nomimé par arrûlé du 
secrétaire d'Elat à l'agri é, est à un itionnerment de 
EE) F et une indemnité de ré = LME de Gina par 
an, Gpnformément aux dispositions de l'arrèié du 12 septembre 192, 

art, - Le direc'eur général des eaux et furits est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise 


Pour le sect re d'Elat et par délégation: 


Par en date du 4 février 19%, M. Lorne (Rémond), tngé- 


nieur des eaux et forûts, au Mans (Sarthe), es! révisseur 
d'avances pour l'exécution de travaux d'es d'entretien et 
d'« en forêts domaniale S, de ‘rañaux d re vinent et 


de (ravaux à la charge des aijudicataires el cessionnaires de 


Vu le décret ne 51-195 du 5 février 1951, relatif aux régies 


el aux rt ue pour le pasement des 
dépenses vu la per de revelies au de l'Etat, 
aux budiets annexes, aux budets des isscInenis pubhiics hatio- 
Näaux Où aux compies speciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 se] nbre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de re hi e d'ftre li Irs d'avances 
et aux régisseurs de reéceltes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budzels des élal ements pui nationaux 
ou des comples Spéciaux du Trésor ainsi que le montant du eau 
tionnement imposé à ces agents: 

Vu l'arrêté du 1% octobre 19523 relatif À l'instilulion de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forûls, 

Arrûle.: 

Art. fer, — Il est fnstitu# auprès de l'inspection des eaux et 
forêts de rr!t-de-France lat ne l'avanres po 
l'exécution de travaux d'entr \ des forûts dommai es Huputables 
sur le budget du ministère d l'lure et de travaux d'entretien 
de pépinières imp es r 1s er n na 

Art. 2, — Le montant maximum des avances À consentir an rés 
seur d’avances est fixé à 409000 F, F sur budget du 
minisière de l'agriculture et 100.000 F sur le fonds forestier nalional, 

Art. 3. — Le régisseur d'avances, qui sera nomm S par arrité 
du secrétaire d'Etat à l'agr ire, est assujetti à un caul 
de 50.040 F et perçoit un rlemnité de respor té de 2000 F 


aux disposilions de l'arrêlé du 12 septembre 


Art h Le directeur vénér les eaux et fnrAt est de 
l'exécution du présent arréié, qui sera publié au Journal offirwl de 
Ja République française 

Fait à Paris, le 4 février 1954 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS, 
@ 

Par arrûté en date du 4 février 1954, M. Edouard (Roger), géomètre 
dessinateur des œgaux et forêts à Fort-de-France (Martinique), est 
nommé régisseur d'avances pour l'ex n de fravaux d'entretien 
des foréits domaniales el de trav: aux d'entretien de pépinières. 


Le secrétaire Etat à l'agriculture, 

Vu le décret 51-135 du 5 février 19441 relatif aux régies d'avances 
et aux régies A receltes in lituées pour le par ‘nt des dépenses 
ou la de recelles imputahles au budzet de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budzets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spfciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1%2 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'êlre allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Etat, des 
budzets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents; 

Vu l'arrété du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, 


Arrûle : 


Art. fer, — ]] est institué auprès de l'inspection des eaux et forêts 
de Basse Terre (Guadeloupe) une régie d'avances pour d'exécution 
de travaux d'entretien des forêts dommaniales, y compris délimitation 
et bornage, dépenses jimpulables sur le budget du ministére 
l'agriculture. 


Fait a Paris, 4 er 
Le 4 net, 
MICHEL. LAURAS. 
+0 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
(3 
LI 
par all, « nformérmu 
1952 
4 de 
| 


- 


1516 
Art. 
seur 
r montant JOUR 
maxinu RNAL OFF 
ximum des avances à conser L DE LA 
et per 1 avance nsentir = PUBLI 
perçoit Inde s, qui au IQUE 
] li ser régis Fr 
Art. tuent inde pe in ANC 
e | ons de l' onsabili! iutionner été di om 
République ! l'arrélé du 42 3.000 de caractéri 
à LC Qui 3 eaux » seple F pa d ivisi sti 
aris iu se et ! mbre r anc ionnaï! ques 
s, le févri sera pul Joréts es ibre 1202, ces et dan aires dan , tyre et 
vrier 195: lié au J t chargé s le terri 15 le terri mont ' 
200 le iriel \inistre omo a mi 
rétaire re de la Fri des fi dagascar 
1 d'Etat V! rance et 
À d 1 le e d'out et es 
irecte et par cat des ren 
d délégati cation de et no 5: ner affaires 
MICHP!I u cabin )n : dépend 16 pi 1 53-197 res 
luréls d nr est ter, — Les Comores, de 
inc ré I re: M 
maniale ices pou s à Ba f. Devari {ut itorisee C5 ièee ÿ 
dé re (Guña lo'phe sul\ante s en le décret Fet 0F 
mi! flot de tra delou phe}), ES: ze d alut no F4. d nt 
10 va 1278 nt ] 
Modalités d na%e. uen pr décembre 
| des DEM t 
des is en alcools DIAMÈTRE | pos 
le et N Tolér S11 
Vu ! le secrél minisire affaire millimè!ree) droit au-d TON 
e déc retaire re de l'intérieu ess 
11 écret n° 5: re Etat l'intérie éconor et Tolé 
de 1 all ir niques raure 
la loi qu X affaire. le secré! s, le mi au-desx Titre = 
août 19 conomi re d’E ‘re — millièmes et 7 
Arr! du i 1453 pris miques au nes | 
Art tent : juiliet en exécuti 140 F 
divers te. 353, scution de l'a # | __ | (millièmes 
aur tet à t 
1rs de pro droits al F 9 H 
es luc! s rédu QUE) 
ü lions ré juits de \ | 
P ue les be! <tilleries 951 19: niie et » 
or! ette 3 ‘at e pport à art 9 | 
urs droits d'alcoo!s leurs droi la par M | 
ro a Ai r roils ar Le | 
Art. ? ils au cour 1e de lei racines ts au et .Bazor type de ce | 
ci des — Lo! urs des € drot À de tut édailles , graveur pièces ser | » 
su MOI ctuons ré réduit heret { . À sera cor 
de 3 pourra é ntant to!al pagnes de ules déposé à a, conforme | 
étre tout re des droit 1951 et ta p. 1% ginet sera immé admini tr an mod 
u plus 951 nite ièc cint édiate stratio déle « 
de et sont cl ministr plus ég prévus 052 de es de ? mil'i temPr n de g 
bi présent \argés de l'asri 10.64 x artic! Art. : e pièce cédé 
que fri arrôté Chacur agri-ult 000 h! rticles 4e déper ièces d “ la 
qui un iure le et 2 pt ndances haut e 10 F frann sol 
Fait sera ce t le cha ices et comni : et ai 
publ qui le secrélai cun t l'admi nmissai de qui: 1 
aris, ] blié at concérne (aire d’ sera pul n ce qui ministr aire de qui 
is, le G fé 1 Journa erne, de d'Etat J a publié à qui le € istrateur de la Ré I 
rou ministre Répu- Fai ju ministé Madagascar de la ation es 2 
r le minis de l'intéri minist it à Paris re de la Pr et dé br Rép bi présent 2 | di 
Le nistre et ricur stre de | le & févri rance d je frar 
directe par HOGE l'agric évrier 105! outre-t ét insé neaise « 
du cat égation: HOUDET culture, ner. tré au 
3 abinet I 
L Le mi Pour de la F 
e secrétaire inistre des fin Le minis L ministre rance d'outr € 
Etat au b inces el des inistre des finar e directeur et par dé 
ULVEN udget EDGAR FA [aires 4 Pour le ices rt à 3.-N du cabinet ég n° li 
AURK, conomique ministre et les affaires ADENOT 
Le ques Le dire re et pa 
secrétaire d' directeur r délégati nniques p 
Pour le d Etat BOBLHT cabinet QUE 
e dire ‘tatet: onomi 
‘abine atton: 
Par Administratio 
n 
DE LA FR de | arrété classe Jaffart (E M 
Déor ANCE services lasse 10% di adminisir (Edouard 
: D'OUTR compter di nitentfaires Octobre 1% \ 
la Lé vrier 1 E-MER Fes est prom du 29 fui 195% € 
gion portant 6! d'outre-1 fart est promu à a 1944 qualité ner 
svati mer eclass re , dans de 
dan jo Sous-C dans 1 le cadre des 
+9 décre ilitaire et s l'ordre nati a 1er dé: chef de hi ds e cadre d' ce grade pour Pa 
ris du Prési avec trai national de 4 administrati pui ! 
2 
rdre nati France du prés épubli Rappe bureau de 2° class rès 3 ans po se, 
e von! gi v A nseil du ives asse po 
des 1traire valion f ion d'hor u la déc des mini 12 février militaires ur Cor r du 1e juil 
ss minis aux loi aite onneul clarati ninistre ipter d juillet 1% 
d'ho iistres ois, d aux t r en d ion d s et Pa nservé u {® ; 1 (44; : 
nneur entendu ate d u con du r arrêté s: né juillet 1950, 
, à Utre est él et règl du pré u 12 ja isell de ginire d° é du 30 1990, Pa 
militai élevé d glements sent déc nvier 1954 en à admini janvi {x ! 
re et a dans | en vi écret n° positio stratio er 1% lon, 
ave ordre iguet n'ar pou n de co n génér: 054, M in 
in e grand officie t droits en Sur «ts 
a Fra contr specte recls en quali novermi 
nce rôle, d ur gé Par qualité vhre 124 
b néral arrêté élève 
mer. C udget de porte til ‘ du ns 
. du des d'outre ve 195: 
‘ur du 30 au et on dé rédacteurs l'arrêta d 
mbre iinist mm ion stagiai u 46 
1918. ère 2 foneti e suit de r giaires d' déce 
nctionnai en € appels d'admi mbre 1952 
lasse naire e qui pou ministratio! 52 qui 
servie se d'admi conce r servie ation 
Le d'auminis erve ices milita 18 
militaires tration dans son M. Lathot militaires du 
de 9 actuel (Pierre|: anim 
20 j outre- el de rédac! l'éle 
jours. mer ünh édacteur d9 dent: 
les 
l'éler 


+0 


\rier 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIOUE FRANÇAISE 1517 


Agriculture. 


par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 30 jan- 


+ la situalion administrative de M. Elias (Gilbert), ingé- 
ncipal de classe des services de l'agriculture outre-mer 
à er du 26 juin 1953, a été rétablie comme suit: 

1 ir piincipai de 3° classe pour compter du 12 juin 1%2 

© +- 

par arrêté du ministre de la France d'outre mer en date du 
4 vrier 19%, MM, Vesse (Auguste), administrateur de 3 classe, 
é échelon; Bazan (Sébastien), ingénieur de 4re classe des services 
outre-mer; Marticou (Henri), ingénieur stagiaire des 
£ le l'agricullure outre-mer, ont été placés dans la position de 
I à Ibadan (Nigeria) du 29 juin 1953 au 7 septembre 1933 en 
4 letftectuer un stage auprès du centre africain d'application de 
sa -tiques d'Ibadan. 


par arrêté du 8 février 194, M. Lollichon, ingénieur principal des 
de l'agricullure d'outre-mer, est placé dans la position de 
détachement auprès du ministre des finances et des affaires écono- 
muues (direction générale du Service d'exploitation industrielle des 
tibacs et allumettes) à compter du 1e novembre 1953, pour une 
poronte de Cinq ans, pour servir à là imission des tabacs en Afrique 
équaturiale française. 


— 2 + 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
i) er 1954, M. Bois (Raymond), inspecteur de ?e classe, 1% éche- 
in, des caux et forêts de la France d'outre-mer, à été licencié de 
on emploi pour insuflisance professionnelle, 


+e—+- 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
a | r #54, M. Juvin (Pierre), inspecteur de 2e classe, 4 échelon, 
des eaux et forèts outre-mer, & été placé, sur sa demande, dans la 
; de disponibilité pour une durée de trois ans, à compter du 

cimbre 1953, en vue de faire des stages à la station expéri- 


mentale du centre d'études et de recherches sur le machinisme 
esrole À Gif {(Seine-etOise), au laboratoire de pédologie de l'office 
de la recherche scientifique outre-mer et dans divers organismes où 


li étudiera les questions de protection des sals, les procédés méca- 
hiques de travail du sol dans les plantations et les débroussail- 


lerments. 
8 


Par arrôté du ministre de ia France d'outre-mer en date du 
l janvier 1954, ont été constatés les franchissements d'échelons des 
fnspecteurs du corps des officiers ingénieurs des eaux et férêts de 
la France d'outre-mer ci-après désignés : 


Au 2e échelon de la 2e classe du grade d'inspecteur. 


M. Jomier (Jean), le 31 juillet 1953. Rappels pour services mili- 
aires: néant, 

M. Rerolle, le 31 juillet 1%3. Rappels pour services militaires: 
néint 
M. Verriere (Bernard), le 31 juillet 1933. Rappels pour services 


militaires: néant. 


Par arrôt# du ministre de la France d'outre-mer en date du 
er février 1954, M. Gazonnaud (Pierre), inspecteur général, 3e éche- 
lon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, a été désigné pour 
remplir les fonctions de conseiller technique et d'inspecteur des 
series locaux des eaux et forèts en Afrique équatoriale française. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4x février 1954, M. Chardin (André), inspecteur de 2e classe, 4° éche- 
ln, du corps des officiers ingénieurs des eaux et forêts outre-mer, 
& élé maintenu dans la position de détachement pour une période 
de dix-sept mois, à compter du 1e septembre 1953, pour servir au 
Cenlre technique forestier tropical. 

+0. 


Elevage et industriCcs animales. 


Var arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
2% janvier 1954, M. Larrat (René), inspecteur général, 1 échelon, 
du corps des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des industries 
“himales de la France d'outre-mer, chef du service central de 
l'élevage, a été placé dans la position de mission en Afrique weci- 
Genlale française et au Togo pour compter de la date de son départ 
de Paris et pour une durée maximum de deux mais en vue d'étudier 
les problèmes de la commercialisation des viandes et les questions 
Trlatres à la mise en œuvre du plan quadrienual en ce qui concerne 


Par irre lé lt] » de la France d'outre-mer en date du 
30 janvier 1954, M. Marti Jean), vétéi inspecteur de 
dre cla du = e « vo cl s a! baies outre- 
mer, à ! ni tenu dans la pos n de servie délaché auprès de 
Corn! P au 1° | L 

La retenue pour pension civile À laquelle est actreint M. Martt- 
es eve! r À laq gst tenu sieur de 
k ndia Seront Versées dans les conditions pré: s par les décrets 
des juin 1934, 90 octobre 19% et 25 février 1938. 

@ 

Par arrôté du ministre de la France d'outremer en date du 
février 19% M Gug Michel), vétér inspecteur de 
2° classe, 2° échelon, du : s des es jiuspect s de 
vage et des lies de la F1 itre r, a été 
pla 6, sur sa demande, dans la posiuon de sulis iräaite 
nent pour trois mais, à compter du 6 septembre 1%3 

M. Gug à été réintégré dans son cadre pour compler de In veille 


de son embaï juement et affecté aux Etablisscinents français de 
l'Océanie, 


—+e 


Transmissions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat À la France d'ontre mer en date dan 
Aer février 1954, M. Gwinner (Paul), ingénieur de 3e classe du cadre 
général des transmissions de la France d'outre mer, a été réimtogré 
dans son éimploi et affecté à l'Afrique équaloriale française pour 
compter du 6 février 1454, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre mer en date dn 
fer février 1954, M. Bunas (Yves), inspecteur pt pal de fre classe 
aprés six ans du cadre d transit a France 
d'outre-mer, à été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
2 2 retraite pour anciennelé de service à compter du 6 février 


rai (es «he 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Budget de l'office national d'immigration pour l'exercice 1954, 


Par arrêté du 2 février 14954. les évaluations de rerettes du hudzet 
de l'office national d'immigration pour l'exercice 1954 ont été fixées 
à Ja somtne de 648.700 F : les créd la ouver!s à l'office national 
d'immigration pour le même exercice onl été fixés à la sonune de 
319.111.737 F. 


@ 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT D& LA GUANELOUPE 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité snciale en date 
du 5 février 1954, ont élé approuvés les slatuts des sociélés muiua- 
listes ci-après: 

Gaieté française, ne 102-103, à Vieux Port. 
Les Solidaires Saint-Michel, ne 102-104, à Capesterre. 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'AURE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du % février 1454, a été approuvée la fusion de la société mimualiste 
dite Société de secours mutuels et de solidarité de l'usine Caout- 
chouctisen, n° 10-192, à Romilly-sur-Seine, avec la société mutualiste 
dite Société mulnaliste de Ja ville de Romillv, ne 40-11, à Romily- 


surSeine. 
0 


Caisses de retraités et institutions de prévoyance, 


Par arrûté du 5 février 1954, ont été approuvés les statuts modifids 
da l'institution de prévoyance du personnel des Etablissements 
Cotelle et Foucher, 7, rue Frnest-Renan, À Issy-les Moulineaux 
(Seine), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du eret modifié du 8 juin 1946. 


AN LISRARIES 


1 


— 
—— — 
= 
| 
LI 
est 
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« L'ingénieur chargé de la direé@on An gronpe d'études es 
Par arrêté du 6 février 195%, ont &4té approuvés les statuts modifiés exerce les fonclions de rapporteur aupres de la Commission, 
de la caisse de retraites et de prévoyance des cadres de ln société « Le secrétariat de k commission est assuré par un 5: j 
anania 4 banania), rue Lambrechts, à Courbevoie groupe d'études lechniques », 
(Seine), aulorise à fonrionner dan es condilions prévues aux Art. 9 — Le directeur de la construction et le directeur d ! 
ariliciés 43 à du dé’ret modifié du juin ni-tralion générale sont chargés, chacun en ce qui le conrce 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal off. 
Fait à Paris, le 11 février 1954 
Par arrêté du 6 février 1954, ont €té approuvés les statuts modifiés Le ministre de la reconstruction et du L ! 
de l'institution de prévoyance de La Précision mécanique, 11, rue Pour le ministre et par délégation: | 
Véergniaud, Par lie), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux arliciés 435 à 3 du lécrel moditlé du 3 juin 1956. Le directeur du ca net, 
CAMILLE BONNOME, 


Circulaire n° 54-18 du 19 janvier 1954 re'ative aux mutations 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION de droits à indemnité sans autorisation. : 
ET DU LOCEMENT 


Circulaire complétée par présente ci culaire: circulaire no 
du 6 juillet 1950, 


Décret du 9 févrior 1954 portant approbation du plan de reproupement 


des administrations publiques à Vannes (Morbihan). Le ministre de la reconstruction €t du lo: 
à Messieurs Les préjets et Messieurs les dir 
des services départementaur. 
décret en date du 9 février 1951, est appronvé le plan de regron- : 
da” dispositions de l'article de la loi du ?8 octobre 19 
plan annexé au présent d'cret peine ce perte du 
indemnité, toute mutation entre vifs d'un bien sinisiré et du drot Go: 
à indemnité, 
Parmi les demandes de mutation dont vous êtes saisis (ace: 
sans transfert corrélatif}, certaines ont parfois pour objet de 
Organisation ot RE d'études techniques lariser 4 posteriori la cession d'indemnités déjà réalisée par 
notarié où sous seing privé, 7 
S'il a paru possible, à une époque où les textes sur les domrniges , 
de guerre étaient encore mal connus du publie, de donner une 
Le ministre de la reconstruction et du logement de 
favorable à des demandes de l'espèce, il n'en est plus de pus 
amplement diffusée et commentée # 
Vu le décret modifié no 7858 du 2 août 1950 relatif aux primes J al done décidé de mettre fin à la pratique de ces auta:ïisitions td 
A la construction et les arrétés pris pour son application ; bienveillantes que rien ne justifle plus à l'heure actuelle, 
Vu l'arrêté du 17 décembre 19953 à l'organisation et au fonc- Cette solution sera également applicable aux demandes de 
tionnement des groupes d'études techniques de la construclion, farisation des mutations réalisées avant l'entrée en vigueur de la hi y 
du octobre 1916, sous l'empire de l'article 9 de la loi du ot. pr 
Arrête : bre 1910 ou de l'arlicle 40 de la lof du 28 octobre 1932, La n'y et de 
Re ue - ; dont ont fait preuve vendeurs et acheteurs en ne song le 
Art, L'article 4 de l'arrêté du 17 décembre 1933 susvisé est cette époque, à régulariser leur situati 
moditié comme suit: e <epoque, € eur Situation s'oppose désormais À 
« Art. 4. — Auprès de chacun des groupes techniques instilués par d'une soluti de faveur à leur égard. 
le présent arrôté est conslüiluée une commission des plans-1ypes, vous voudrez bien, pour toutes les demandes qui 
« La commission se réunit au siège de chaque groupe d'études vous sont présentées apres conclusion de l'acte de cession, infonner 
techniques prévu à l'article f°r du présent arrèlé, Elle peut aussi se les intéressés, sans qu'il soit nécessaire de procéder à l'instri 1 . 
réunir pour lexamen de certains projets aux chefs-lieux d'autres de leur dossier, que leur demande est sans objet puisque le dr = 
départements de la circonscriplion, Selon les cas et le lieu de la est définitivement perdu Fait 
réunion, la commission est composée soit par les membres titalaires, 
soit par les membres titulaires dont la compétence s'élend au dépar- dispositions ne font pas obstacle \ 
tement où se réunit la commission et par les meimbres suppléants octroi des autorisations qui, dans le cas spécial des adjudications, — 
prévus ci-après. interviennent obligatoirement après la vente du droit à inderrt 
Vous voudrez bien, par ailleurs, mentionner à l'avenir au 
« La commission est présidée par un inspecteur général du minis- graphe IV des décisions d'autorisation de mutation que vous acc 
tère de la reconstruction et du logement, Elle comprend: 
de. A TER derez la réserve suivante: « La présente décision n'est valable qe 
pour une durée de trois mois, au cours de laquelle l'acte tt 
« Le président de l'ordre régional des architectes du siège du de cession devra intervenir ». 
groupe ou, à son défaut, le vice-président ou le secrétaire général de Vous porterez la présente circulaire à la connaissance des chan 4 
« Le président du syndicat des entrepreneurs du bâtiment du dépar- de notaires de votre circonscription. 
tement dudit siège ou, à son défaut, le vice-président ou le secrétaire our le ministre et par délésion: Par à 
par 
général de ce syndicats postes 
« Le président du syndicat des artisans du bâtiment de ce même Le directeur du cabinet, en ad 
département ou, à son défaut, le vice-président où le secrétaire géné- CAMIILE BONNOME, texte 
han 


ral de ce apitré 


« Le directeur départemental de la sant£ du d'parlement du siège 
ou son représentant; 

« L'inspecteur régional du Crédit foncier de France ou son repré- 
sentant (dans la région parisienne, le chef du service de l'inspection MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
du Crédit foncier de France où son représentant ; ; 

« Un architecte conseil de la construction désigné nominativement ET VICTIMES DE LA CUERRE 


pour chaque cominission, 


« 2e A titre de membres suppléants: 
Modification de l'article A.159-2 du code des pensions 
sside ( »s vice-président: »s secré 
« Les présidents (ou à défaut, les vice-présidents au les secrétaires d'invalidité et des victi de la guerre, donnant délégation aux 


énéraux) des autres ordres régionaux des architectes compris dans . 
a circonscription définie à l'arücle {+ du présent arrèlé, de chaque préfets pour l'attribution du titre de combattant volontaire de |4 
groupe d'études techniques; ; é Résistance à certaines catégories d'ayants droit. 
« Les présidents (ou à défaut, les vice-présidents on les secrétaires 
Le dr des autres syndicats départementaux d'entrepreneurs du 
Atiment compris dans ladite circonscription: de Le ministre des anciens combattants et victimes de la gu-rr, 
« Les présidents (ou à défaut les vice-présidents ou les secré!aires de 
énéraux) des autres syndicats des artisans du bâtiment compris Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des vi times 
la guerre, notamment ses articles L. 262 à 271, L. 9319, KR. 2% 1 


ans ladite circonseriplion; 
« Les directeurs départementaux de la santé des autres départe- et plus particulièrænent l'article R.260 concernant la proc 


ments de la circonscription ou leurs représentants: d'attribution du titre de combattant volontaire de la Résis!a 
« Eventuellement, un ou plusieurs architectes conseils de Ia cons l'article A. donnant délégation aux préfets pour 


14 
u 


truction exerçant leurs fonctions dans la circonsciiplion terriloriale 
du groupe d'études techniques considéré, ce titre à cerlaines catégories d'ajants droit, 


Par 
des po 
annexe 
Cha 
fr 
Char 
Char 
Ch 
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Arrûte : 

urt ter, — Les dispositions de l’article À, 159-2 an code des pensions NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 
mintaires d'invalidité et des victimes de ja guerre sont remplacées 

rt. A.459-2. — Délégation est donnée aux préfets, présidents 
des olfices départementaux des anciens combattants et victimes de la Ministère de e justice. 
guerre, pour attribuer le titre de combattant volontaire de La 
Par arrèté du 5 février 1954, M. Vungneux (César) ect. par 


titulaires de la carte de déporté ou d'interné résistant, visés 
R.%4 (1°) du code des pensions militaires d'invalidité 


‘ 
et des victimes de la guerre; 

\ux personnes exécutées ou tuées dans les condilions prévues 
a raricle (2°) du code des pensions militaires d'invalidité et 


des victimes de la guerre; 
:ux personnes remplissant les conditions prévues À l'arti- 
h 2%, (4e) du code des pensions militaires d'invalidilé et des 
srtmes de la guerre, dont les services accomplis au titre des 
des F.F.I. ou de la R.I.F. et résulièreanent cons'atés par 
pautort militaire ont pour point de départ une date ant‘rieure au 
194 ». 

— Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de Ja 
française. 


à Paris, le 6 février 


ANDRÉ MUTIFR 


complement à l'arrêté du 8 juin 1953 portant désignation des membres 
de la commission nationale dont la composition est prévue à 
l'article R. 270 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 


tre des anciens combaliants et victimes de la guerre, 
Vu le code des pensions mililair:s d'invalidité et des victimes de 
h gucrre, notamment ses articles L.276, L. 251, R.261, 259 et, 
us spécialement, R,.270; 
\ arrêté du 8 juin 1953 désignent les emembres de la sammis- 
sion nationale dont la composilion es! prévue à l'article R. 250 au 
tout 1% isé, 

Arrête: 

Art, ter, — L'article fer de l'arrêté susvisé du 8 juin 1%3, désignant 
ks membres de la cormmission nationale dont Ia composition est 
prévue à l'artirle R.270 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de &a guerre, est complété ainsi qu'il suit: 

beux représentants des prisonniers de guerre: 

«MM. Bertin et Darchicourt ou leurs suppléants: MM. Destibarde 
et Aïde-Vidal », 


reste sans changement.) 


Fait à Paris, le 6 février 1954. 
ANDRÉ MUITTER. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fonds de concours. 


Par arrdié en date du 3 février 1954, il est accordé au ministre des 
postes, télégraphes et téléphenes, sur l'exercice 1934, {re section, 


apiire 3100: « Travaux el cessions à titre remboursable » du 
| annexe des posles, télégraphes et téléphones, 


+ 


Par srrêté en date du 4 février 195%, il est ouvert au ministre 
des pres, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1%4, en addi- 
crédits ouverts par la loi de finances rt par des textes 
sp in crédit de ‘67.107.000 F provenant de fonds de concours 
en es assimilées et applicable aux chapitres ci-apys du budget 
des postes, télégruphes et téléphone 
Chap. 10, — Services extérieurs. — Remboursement 
41.000.000 F, 


Chap. 980, — Transport du matériel et du personnel. 6.654.000 
ti (0, — Travaux et cessions à titre rembour 

“ap, 2119, — Matériel des télécommunications.... 22.908.000 
Ga; 10, — Prestations et versements facultatifs. 344.000 
5500, — Equipement, — Batiments....... 4.551.000 


07.107.000 F. 


0 


Cotion de la légi on sur les emplois orTvés, nommé homme 
d'équipe stag e 1er échelon) à l'administration centralg du 


Minisière de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrûié en daté du 13 nvier 1%5%%4, Mine Fretard, née Bergeot 
An! A | eté, « 
| s d | 
d 6 t stratif à nis 
tra C4 « t d x furves guerre) 

Par arrêlé du 18 ja 1954 {« le vil 
lan ( erges I \ rs da é, en 
al} code dcs pens el \« 
um de !la ({eet A 
Dans serv du matérie M. bouchy 
Bo | | 

Dans les services extéri s des 4 les et fal iment: 

K id (Fra , À 

Par arrêté en date du 29 janvier 194, Mine Ieros 6e Perk 
(Mar a été, en application d diapa du des pensio 
anililaires d'invalidité et des mes de la guerre, nommée ad'ojint 
adrninistratif stagiaire à l'administration centrale du secrétariat 


d'Etal aux forces armées (guerre 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 101 


Ordre du jour du mardi 16 février 1954. 


A seize heures. -- PUBLIQUE 


1% — Nominalion, par suile de vacances, de membres de commnis- 
siori< 
2. — Vote de la propos n de résolution (ne 7%44) de M. Tourné 


et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement & 
reconduire, à partir du 16 janvier 1954, le prix minimum du vin à 
la production. (N° 7386 — M. Tourné, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

3. Vole de la praposition de rt lu ion ne 6059) de M. Bdlouard 
Herriot et plusieurs de ses collègues tendant À inviter le Gouverne- 
ment à apporter son concours à l'érection d'un monument au Maré- 
chal Lyauley, à Paris, à l'occasion de la céléluation de son ceute- 


naire. (N° 7409. — M. Hippolyte Ducos, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 
4, Discussion du projet de loi {n° 76%) tendant À au! er le 


Gouvernement à prendre les dispositions financières necessaires 
pour la mobilisation des créances hypothécaires du Crédit mutuel 


du bâtiment et de certaines sociétés e crédit différé. (No 7700, — 
M. Pierre Courant, rapporteur.) 


Nomination de membres de commission, 


Dans sa séance du vendredi 12 février 1%%, l'Assemblée nationale 
a nornmé MM. Benoist (Charles) (Seineæt-Oise), Dumas loseph}, 
Estèbe, Hetiier de Boislarmbert, Laforest, Ninine et Raingeard, mermn- 
bres de la comrnission d'enquite chargte de vérifier les modalités 
d'application du code du travail dans les territoires d'outre mer et 
les territoires associés, 


7] 


, 


| 
be 
1. 
e 
en À n aux crédits ouverls par la loi de finances et par des 
LM péciaux, un crédit de 40 millions de francs applirable au 
la 
ve 
urê 


Commission de la presse. 


Séganre du vendiedi 12 février 1954. 


Présents. — MM. Pav'et, Benouville (de), Berthet, RBouhey (Jean), 
Bouthien, Brusset {Max), Cagne, Coudert, Mme Degroni, MM. Des- 
son, Dupuy (Marc), Fisudin (fean-Mchel)}, Mme François, MM. Gos- 
set, Grenier (Fernand), Mugues (André) (Seine), Lanet (Joseph- 
Pierre) (Seine), Lecanuet, Léotard (de), Manceau (Bernard) (Maine- 
ct Loire), Mercer (André-François) {beux-Sèvres), Meunir (leumny 
(Indre-et-Loire), Mouslier (de), Naroun Arnar, Patinaud, Puy, secré- 
tain. 


Ercusé. — M. Conte. 


Suppléants. — M, Chabenat (de M. Jules-Jrten, M. Morève ‘de 
M. Gaiy-Gasparrou), Mine Rabaté (de M, Fajon), Mrae Vaillant- 
Couturier {de M. d'Astier de La Vigerie), M. Guérard (de M. Vigier;. 


Commission chargée d'enquêéter sur le irafo 
des piastres indochinoises, 


endredi 12 février 1954, 


Présents MM. Arnal, Better it, Bouhey (Jean), Tsorni, Kriegel- 
Vairanout, Mercier (Michel) (lair-et-Cher), Mondon, Paquet, Peltre. 


Commission d'enquête chargée de vérifier les modalités d'application 
du code du travail dans les territoires d'outre-mer et 1e3 territoires 
associes, 


Séance du vendredi 12 février 1954. 


Présents MM. Benoist Charles) {Seine-et Oise), Dumas {Joseph}, 
Hettier de Boislambert, 


La commission d'enquête chargée de vérifier les modalités d'appit- 
cation du code du travail dans les territoires d'outre-mer et les ter- 
ritoires associés à nomme : 


Président: M. Dumas (Joseph). 
Vice orésident: M. Hetlior de Boislambert 
Secrétaire: M, 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l'article 31 du règlement 
(vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et prést- 
dents des groupe de quatorze membres au moins) est convoquée par 
M. le président pour le mardi 16 février 1954, à quatorze heures 
trente, dans les salons de la présidence. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 


Ordre du jour du mardi 16 février 1954, 


A quinze heures. — ©ÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions ora'es suivan:es: 


IL — M. Naveau expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans le cadre des dispositions tendant 
à faciliter la baisse des prix de certaines denrées alimentaires de 
crande consommation, il a suspendu la perception des taxes sur 
le chiffre d'affaires d'un produit comme la margarine, fabriquée 
en grande partie avec des matières premières importées, alors que 
ls même avantage est refusé au beurre qui est un produit natio- 
nal; que les produits laitiers comptent à eux seuls pour 7,5 p. 400 
dans l'indice des prix à la consommation familiale et que cette 


mesure creuse un peu plus l'écart existant entre le prix du beurre 
ot celui de ce produit de remplacement; et lui demande d'exoné- 
rer des mômes tases tous les produits laitiers si le Gouvernement 
‘a réellement le désir de promouvoir une expansion de ‘notre agr+ 
culture il le déclare, (N° 42.) 


13 Févr'er 
11, — M. Verdeille expose à M. le ministre de l'intérieur e 
secrétaire général de mairie, desti‘ué sous Vichy, à été 1 


dans ses fonctions en verlu des dispositions de la loi du 7 févrioe à 
et que la commune, dé#jà 


nourvue d'un secrétaire général 


à supporier les frais de rémunéralion d'un deuxième ù 
général; et demande: 1° en vertu de quel texte la comn . 
rendue responsable du licenciement d'un secrétaire général « 
rie par un maire nominé par Vichy; 2° en raison des fa é 
sources comimunales, s'il est possible de faire prendre er # 
par l'É‘at: le traitement faisant double emploi: b) 
de tral'ement et le rappel da charges sociales part "par na > 
aux fonclionnaires et agents communaux ét préfectoraux 
des préjudices de carrière. (N° 413.) 

LT, — M, Jean Doussot expose à M. le ministre du trar 
la sécurité sociale que de nombreux agriculteurs sont act r 


l'objet de poursuites de la pari de l'azence judiciaire du Trop 
publie, igissant pour le comuole du ministere du travail, afin 4 
nir le recouvrement des redevances ques pour l'emploi de 


niers de guerra allemands, au cours des années 14915-49%: x 
prisonniers de guerre ont été empioyés dans des conditior re 
par les services régionaux de la main-d'œuvre et les agri “3 
pour la plupart, se sont acqui'lés chaque mois des ind ie 
compensarices régulièrement dues; après plusieurs années, on ! 
demande je payement immédiat des sommes correspondant à des 
indemnités dont l'origine et la justification sont contest 

a elé ré:lamé en effet à des agriculleurs n'ayans jamais 


de prisonuiers, d'autres ont pu jusüfier par des reçus de 
à un compte chèque postal qu'ils avaient payé, Malheur 

il en est qui, huit ans après, ne peuvent élablir la preuve 4e 4 
pavements; et lui éemande que tou'es poursuites sGient 
et queiles mesures suppiémen aires il Pnvisage pour qu'à ur 
où les graves difficuliés que connaissent les agriculteurs « ! 
tant de mécontentement, une soulion équitable intervienr 
dement, (No 457.) 


IV, — M. Purand-Réville demande à M. le ministre de l'in! a 
et du comimnerce de lui faire connaitre les dispositions qu'il 
prendre — en accord avec les départements des finan'es et 
France d'outresner — pour éviter l'arrêt de l’un des deux 
de sondage actuellement en service au Gabon, à la su 
décision prise par les services de la rue de Rivoli de ri \ 
millions, dans le budget de 195%, la parücipation du Fidès 
recherches d'hydrocarbures dans nos territoires d'Afrique noir 
le ministère de la France d'outre-mer avait chiffrée, en se t 
sur les programmes azrêlés par les organismes charïés des 
recherches, au minimum jiatispensabie de {fou millions; il à 
tout spécialement son attention sur les inconvénients graves 4113 
telle décision, qui aurait 594r conséquence de diminuer c à 
blement les chances de réussite dans un domaine où, comme chacun 
sait, ies résultats dépendent essentiellement de l'importance des 
morens mis en œuvre et alors que des indices très sérieux existent 
de la présence de gisements pétroliers dans le sous-sol £ 
(No 

V. — M. Bordencuve demande à M. le ministre de l'éli'a 
nationale s'il est exact qu'un certain nombre de stades situés : 
la périphérie de la ville de Paris sont sur le point d’être sn 
pour être remplacés par des constructions diverses, et, dans 
mative, quelles mesures il compte prendre pour permettre aux ce 
civils et aux scolaires qui, jusqu'ici, les utilisaient, de se livrer à 
pratique des sports et de l'éducation physique. (N° 439.) 


2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Léo Hamon demande À M. le président du conseil d'exposer 4 
politique d'ensemble que son Gouvernement entend suivre 
de la jeunesse française afin de répondre à ses besoins et as)ira ions 
concernant notamment l'éducation nationale, le plein emjtoi, 
logement, la liberté d'opinion et de manifestation. (Question fre? 
nuse par M. le président du conseil à M. le ministre de L'éducation 
nationale.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nafionire, 
concernant le statut disciplinaire des greffiers titulaires de irge. 
{Nos 519, année 1994, el , année 1954. — M. Rabouin, rapporteur) 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'A: 
nationale, tendant à proroger les disposilions de Ja loi n° à si 
17 mars 1948 relative à la libération d'actions des sociétés exist 
avant la publication de l'acte dit loi du 4 mars 1943. (N°s oi, ni 
1253, et 31, année 1954, — M. Marcel Tolle, rapporteur.) 


58. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par 
nationale, tendant à étendre le champ d'application de 
ne 47-875 du ter mai 1955 relative à la réintégration des démon 
prisonniers, déportés et assimilés. (Nos 4, 577, année Hu, eÙ 
année 1954, — M, Jean Boivin-Champeaux, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 1 nait, 


autorisant le Président de la République à ratifler la convention ele 
la France, la Sarre et l'Italie tendant à étendre et à #oodonnt 
l'application aux ressortissants des trois pays de la légis an 0, 


çaise sur la sécurité sociale et des législations italienne €! 
sur les assurances sociales et les prestations familiales. 
année 1953, et 22, année 1954. — M. Abel-Durand, rapport 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée ! 
autorisant lo Président de la République à ratiflier L'accor!: sé 
mentaire ne 2 à la convention générale du 42 novembre 1° 
la France et le grand-duché de Luxembourg sur Ja sécurit tt, 
relatif au régime de sécurité sociale applicable aux 
taliers, signé le 19 février 1953. (Nos 656, année 1459, el —, CN 
195%. — M. Aibe! Durand, rapporteur.) 
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sg. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
majorant l’alloc ation aux vieux tri dy ailleurs salariés, les allocations 
de vieillesse et l’ailocation spéciale et modifiant certaines disposi- 

relatives aux cotisations de sécurité sociale, (Nos 7{5, année 


053. et , année 195%, — Mime Marcelle Devaud, rapporteur; 
et n° , année 195%. — Avis de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales, — M. Naveau, 
rapporteur; et n° , année 1954, — Avis de la commission de la 
pr luction industrielle. — M. N..., rapporteur: et no , année 
4051 Avis de la commission des finances, — M. N..., rapporteur; 
et n , année 1951. — Avis de la comm’ ssion de l’agriculture, — 


N.., rapporteur; et ne année 105%, — Avis de la commission 
France d'outre-mer, — M. N..., rapporteur.) 


9, — Discussion de la proposition de résolution de M. Henri Lafleur 
ndant à inviter Je Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour indemniser les ressortissants français de l'archipel des 
NOUV4 os-HpeSes des dommages de guerre qu'ils ont subis au cours 
de la ‘1mpag zne des Alliés contre le Japon. (Nos 584, année 1955, 
et 27, anné e 1951. — M. Durand-Réville, rapporteur.) 


10. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Jules Cas- 
tellat jet Saller tendant à inviter le Gouvernement à reviser le statut 
y cadre d'administration générale de la France d'outre-mer, en le 
ma tenant d'une facon définitive dans la catégorie A des cadres 
pins “aux prévus par le décret no 51-109 dn 5 mai 4951 et en opérant 
son recrutement au niveau d'une licenre ou d'un diplôme de l’en- 
seignié me nt supérieur équivalent, (Nos 631, année 1953, et 15%, année 
di. - M. Jules Castellani, rapporteur.) 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 
séance du jeudi 41 Jévrier 


Présents. — MM. Charles Brune, Chaintron, Champeix, Colonna, 
Mine Crémieux, MM. Gilbert Ju) es, Robert Le Guvon, Mar- 
ailhacy, de Menditte, de Montalembert, Schwartz. 


Freusé, — M. Zèle 


Suppléants. — MM. Léo Hamon, Kalenzaga, Lafurgue, Pellene, 
Georges Pernot, 


{ssistail, en outre, à la séance, — M, Jean Berthoin. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séañce du vendredi 12 février 1954. 


Présents. — MM. Boudinot, DPassaud, Mines Murcelle Deva 
Grau, MM Hassen Gouled, symphor. 
Lscusés, — MM. Abel-Durand, Méric, Tharradin, Ternynek, 


Convocations de Commissions, 


Ja commission de l'agri‘ulture se réunira le mercredi {7 f“vrier 
di, à quinze heures (local n° 214, salle Ju'es Méiine: : 

L — apport de M. Lemaire, sur le projet de loi (n° 713, année 
44 bris sant le Président de la République à ralifier l'accord 
Miernalional sur le blé, signé à Wash le 13 avril 1955. 

Hi. — Questions diverses. 


La commission des finances se réunira le mardi 16 février 1951 
dx heures (local de la commission) : 

lrojet de lof portant majoretion des allocations vieillesse {n° 745, 
Wide 195%), — Rapporteur pour avis: M. Walker. 


] nmission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
et des pétitions se réuhira le luardi 16 f‘vrier 1954, à 
Quiiowe heures trente (local n° 221): 

Examen, en seconde lecture, du projet de loi (n° 398, année 1953), 
Piria:t réforme de la Constitution. 


‘4 


La commission du varai et de la sécurité sociale se réunira le 
Mardi 16 févriér 1955, à quatorze heures trente nier ne 213! 
Examen éventuel des amendements au rapport de Mine Devaud, sur 
projet de loi (no 715, année 1933), maäjorar it in lo "ation aux vienx 
ivailleurs salariés, les allocations de vie ilesse et l'allo “ation spé- 
et modifiant certaines dispositions relatives aux cotisations de 
sociale. 


Convocation de sous-commission, 


La réunion de la sons-commission charzée de suivre et de contrôler 
d'une façon périnanente l’et des crédits affectés à la défense 
nationale, prévue pour le mercredi 17 février 1954 à onze heures, est 
reporiée au jeudi 18 février 1954, à quinze heures trente (mème Jocal, 


mème ordre du jour 


Convocation de bure=u. 


Le deuxième bureau se réunira le mar 
heures trente (local ne 201 

Examen du dossior d'élection du départemet 2 
élection du 21 janvier 19% pour remplacer M. Sid Cara, démission- 
naire. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1904 


Ordre du jour du mardi 16 février 1954. 


— 


A quinze heures. — 


4. — Discussion des conclusions de la comanisson d'instruction 
sur les dossiers d'élection de MM. Mourazues et Bandango, élus 
par les territoires de la Haute-Volta. (N° 28, année Mi, — 
M. Schinitt, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident du conseil des ministres, sur le projet de loi relatif an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses « ministère de la 


1 
France d'outre-mer (dépenses malilaires) pour l'exercice 
(Nos 387, année 1953, et 22, année 1954. M. Cornet, rapporteur 
— No 2S, année 1934, avis de Ja commission de la défense de 
l'Union française, — M. Fontanet, rapporteur.) (Etant entendu que 


cette discussion sera à ser heures trente.) 


Désignation de t'ois membres du Conseil économique par l'Assemblée 
de l'Union française. 


En application du décret n° 51-527 du 10 mai 19%1 portant règle. 


ment d'adininistration publique et fixant les conditions de drsigna- 
lion des mernbres du Conseil économique, l'Assemblée de FUnion 
française est appelée à procéder à la désisnation de trois membres 
du Conseil économique, Aux termes de l’article 9 dudit décret, €cette 
désignalion-ne peut porter que sur des candidals présentés par 
les associations coopéralives, les syndicats agricoles de planteurs et 
éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés de prévoyanre ou 


par des organismes de même nalure des terriloires d'outre-mer el 
territoires associés, 

Les dossiers des candidats devront parvenir au secrétariat général 
de l'Assemblée de Union fr ançaise {château de Vers es), Île 
» mars 1954 au plus tard, pour être transmis à la commission 1pe 
tenile chargée de les jinstr ire. 


Affaires financières. 


Séance du vendredi 12 [évrier 


Présents: MM. Max André, Antonini, Avinn, Bernier, Cazeïles, 
Chiarasini, Do Huu Thinh, de Lounda, Mouragues, Peretti, 
Ribera, Rogier, Schleiter 1Gabriel}, Suppléants: MM, Max André de 
M. Le Brun Kéris, M. Avinin de M. K neurel, M Bernier de M. Ya 
Doumbia, M. Cazelles de M. Reverbori, M, isini de M. Léger, 
M. de Gouyon de M. Cornet, M, Do il Thinh de bDoan Huu Gin, 
M. Perelli de M. Cheikh Sidia, M. Schieiter de M. Gay. 


Règlement, pétitions et questions constitutionnelles 


Séance du vendredi 12 Jévrier 1954. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Alfred Bour, Céran-Jérusalemy, 
Fleurv, Guvard, Oudard, Rogué, Rosenfeld, Suppléants: M, Antonim 
de M. Avinin, M. Céran-Jérusalemy de M. Cornet, M. Fleury de 
M. Theetlhen, M. Oudard de M. Léger, M. Rogué de M. Michalet, 
M. lRosenfeld de M. Reverbori, M. Guyard de M. Alduy. 


$ 
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Convocations de commissions, La commission des relations extérieures se réunira le », à 
re 19 février 1951, à quinze heures trente (local n° 33), 21, rue La px 
La fl tie, Paris: 
56. à , Suite de l'examen du rapport de M. Berthaud sur la dem 
dë lévrier 1555, à dix heures (local ne 116, à Versailles) : (no 55, année 143) relative au projet de loi portant ralitk - 
I Examen du projet de rapport de M. Cornet sur la dernande tra lé instituant une Communauté européenne de déferse è ies 
d'avis 1% érnant le déve loppemernt dés cré actes annexés. 
dits du d la défense nalionale (jorces terrestres 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 
47 février 1%, à dix heure local ne 4), 21, rue La boélie, à 
Pari 

À Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis fne 147, 
ir un projet de décret concernant cerlaines nesures 
d'extension du reims donuhical dans les territoires d'outre-mer. 

IL. Désignation d'un candidat, en remplacement de M, Borrev, 


pour représenter l'Assemblée de l'Union française au sein du 
conseil supérieur consuitatif dés affaires social 

11! Exposé de M. Bézarra eur la mission d'information chargée 
de l'étude des modalités d'application du code du travail en Afrique 
occidentale irançaise, 


IV, — Questions diverses. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mercredi 17 février 19%, à neuf heures trente (local ne 31), 21, rue 
LA Boëlie, à Paris: 

L Eventualité de l'envoi d'une mi:sion d'information en Indo- 
chine, en vue d'apprécier la situation militaire. 

I, — Examen de l'avant-projet d'avis de M. Fontanet sur la 
demande d'avis (n° 288, année 1955) relative aux crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
armées pour l'exercice 1951, en ce qui concerne le titre V. 


HE, Questions diverses, 


La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistralives et domaniales se réunira je inercredi 17 février 1954, 
dix heures (local ne %i), 21, rme La Boélie, à Paris: 


L Examen du rapport de M. Alfred Bour sur la demande 
d'avis (n° 407, année 1953) concernant le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux 
territoires d'outre-mer, Cameroun et au Togo, la loi du 25 juil- 
let rejative au nom des enfants naturels. 


— Examen du rapport de M, Boisdon sur la proposition (n° 
année 195%) tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la parité 
de traitement entre les juges de paix algériens et les juges de paix 

[LE Echange de vues sur la demande d'avis (no 51, année 1%3) 
concernant le projet de loi relatif À certaines institutions du Togo 
sous tutelle francaise, — Rapporteur pour avis, M. Pialoux. 


IV. — Désignation par la commission d'un représentant de lAs- 
semblée de l'Union française À Ja commission siégeant au mminis- 
tère de la France d'outre mer el chargée de l'élude des indem- 
nités de dépaysement, des congés et des allocations familiales des 
personnels généraux civils du ministère de la France d'outre ner, 


Désignation de quatre membres représentant Ja commis- 
sion de la législation à l'intercommission chargée d'étudier el de 
ropaser les mesures susceptibles d'arrêter l'évolution de l'alcoa- 
isme dans les départements d'outre-mer, les territoires d'outre- 


mer et les territoires assoits de la République française, 


VL. - 


Questions diver:t 


réunira le inercredi 


La conuuission de politique générale se 
(local ne 31), 21, rue 


47 février 1%, quatorze heures trente 
La Hoétie, a Paris: 

Suite de In discussion des articles du texte présenté par 
M. Charles Cros, rapporteur de la demande d'avis (ne 31, année 
195%) sur le projet de loi relauf à certaines institutions du Togo 
sous tutelle française, 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
47 février 1194, à quinze heures (local n° 33), 21, rue La Boélie, 
Paris : 

du deuxième avis de M. Vignes sur là pro- 
Es ne 122, année 1291) relative au probième de ja sécurité dans 

Pacifique, 


Rectificaiif. 


La vrommission des affaires évonomiques se réunira 
18 février 1954, à neuf heures trente, et non à dix heures, cts 
il avait été prévu (local n° 32), 21, rue La Boétie, à Paris ‘inine 
ordre du jour. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions, 


Mardi 16 Jévrier 1954. 
Dix heures. 
COMMISSIOX DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA HISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude sur 1a situation des contribuables des professions Tihrales 
Exposé introductif de M. Caujolle. 


Quinze heures, 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RRCONSTHUCTION ET DE L'UROAUTOM 


Ordre du jour, 
Häabital rural: 
Exposé de M. Louis Leroy. 
Désignation d'un rapporteur. 


Logement des personnes de faibles revenus: 
Suite de la discussion sur la base d'un prérapport présente jar 
M. Goudy, 
Mercredi 11 février 1954, 


Neuf heures, 


COMMISSION LES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES KT TÉLÉPHONE 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour, 
Neuf heures. — Les voies navigables en France, — Etude du projet 
de rapport présenté par M, Jean Goudaert: 

Prise de position sur l'opportunité de prévoir une étude comp 
relalive au canal du Nori et sur les conséquences porivant 
résuller quant à la date de présentation du rapport devant 
Conseil économique, 

Fxamen de l'élude économique proposée par M. Le Hénaif 

Examen des conclusions du projet de rapport presente par 
M. Jean Goudaert et, éventuellement, d'un avant-proiet 


LA 


avi 


Dix heures quarante-cinq. — Etude relative au projet de tinnel 
sous le mont Blanc: 

Examen de la fin du projet de rapport présenté par M. le 

Lapeyre et de l'avant-projet d'avis, 


L'après-midi, la séance sera reprise pour l'élude des voies ne 
gables en France. 
Dix heures et, éventuellement, quinze heures. 
COMMISSION DFS AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 
Soula, 
Exsmen du projet de rapport élabli par M. !e professeur 


en ce qui concerne les méthodes d'analyse et de mesure 04 
pratiquées en France, 


fl 
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Eventuellement quinze heures. 


Quinze heures. 
GROUPR DE TRAVAI POUR L'ÉTUIR DE L'INSTITUTION 


D'UN RÉGIÆMENT LE SG ITÉ SOCIALE DANS LES TENHITOINES OUTRE MRR 
OMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 


Gnoupg DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE 
p£ LA CUMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L "ACIER 


(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre du jour. 
Quinze heures. — Discussion du projet de rapport de M. Verret, Audition demandée de M. le ministre de la France d'outre-mer 
le cadre de la Commu- ou lan, 


blègne des charbonnaïes 

pauté européenne du charbon et de l’ac 
ep heures. — Audition e M. Dherse, direc!leur Quinze heures trente, 

généra | de la Soc jélé lorraine de laminage continu 


sur le pro 


(Sulläc). + 
COMMISSION CHANGER PE LETUDE DES JONEITIONS D L'TILISATION 


DE NOS RESSOURCES EN PETROLE BRUT 


Jeudi 18 Jécrier 3954, Ordre du jour. 


fluit heures trente. 
INDUSTRIELLE 


présenté par MM. Byé 


Examen des éléments du pré-rapport ] 
COMMISSION DE La PRODUCTION 
Ordre du jour. 


Problème général de l'énergie: Neuf heures trente, 


Examen des comptes rendus et discussion des conclusions résul- 
tant des missions d'informat effectuées en suisse, én Alie- COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA POPULATION 
magne occidentale, aux Etats-Unis et au Canada. Orère dé ie 
rure u 
Circuit de distribution des huiles alimentaires (établissement d'un 


Neuf heures trente plan de rapport). 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Introduction de. la mutualité agricole dans les territoires d'ouire- 


mer de l'Union française: 
Etude du rapport présenté par M. Tidjani. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


LIBRARIES 


Dix heures. 
Ministère des finances et des affaires économiques 


et minuistere de l'agriculture. 


REVENU NATIONAL 


JON DE LA OUNJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU 


LOMMISS 
Ordre du jour. 


se francaises » 
statistiques françaises et des Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenance 


Fitude générale de l'insuffisance des 
moyens d'y remédier: 


Examen du projet de rapport présenté par M. A. Mallerre, rap- 


du 


es et en provenance du Chif 


porteur. 
Revenu national: Un continzent de pommes orizina 
Rapport général sur le revenu national : OUVEFL à UN, de 
x dé es demandes de licences d'importalion établies 
Etude du chapitre V du rapport général sur le revenu nalio- modèle A ne S t1 
nal présenté par M. sauvy, président de la comunission. la Tour-des-Darmes, à Paris (%), que jusqu'au 8 mars 1%, à midi, LL 
Ftude de la masse des salaires de 19%19 à 1953: Les derna npus s dune facture pro /orma 
Examen des résultats de l'enquête sur les prestations sociales mentionnant le prix fob, port chilien, et signée par le vendeur 5 
versées aux salariés et aux anciens salariés, chilien ou son représentant quasllé, 
Exposé de M. Delamarre, rapporieur. À l'expirali lu délai prévu ci-dessus, elles feront l'objet d'un ‘ii 
examen 
Les importateurs sont invités à faire parvenir avant le 25 février = 
Dix heures. 1954, terme de risuecur, au rmministére de l'agriculture (service des 
>! ri res er tiré 7* de renne 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN relations exlérieures, 1 , de Varenne, à Paris, 4 
is n5 qe icurs de mes en provenance 
Ordre du jour. du € i réalisées au cours de année fi: 
32 ne La justification sera fournie par la présentation d'un exemplaire 
Pro ivre des échanges extérieurs: de la licence d im} ration imouté par ie service des doualics eu 
une phoiocopie de ce & ment 


Audilion de M. André Hugues, député. 
Problèmes posés par les condi! jons de Ja transformation des ne 
rie française: examen de 


céréales el par la situation de là meune 
Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenante 


saisine. 
Dix heures et qualorze heures trente, , À OR 
(Poste 19 de l'accord commercial fran‘o-argentin 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE du 13 octobre 1954.) 
Ordre du jour. 
Un contingent de pommes originaires et en provenance d'Argentine 

D'x heures. — Organisation du marché de la viande et des produits “INaTe: n nai get 
uers: ouvert nporliation, 

Les demandes de li es d'inportation, établies sur formule 

Examen du rapport présenté par M. Descourtils. modèle AC, ne seront reçues par l'office des changes, 8, rue de 

uatorze heures trente, — Formation des cadres ingénieurs et la Tour-des-Dammes, à Paris (9), que jusqu'au {°° mars 1%5%4, à 

chniciens de l'agriculture: douze heures. 

Auditions de M. Lefèvre, directeur de l'institut national agrono- Les demandes devront être accompagnées d'une facture pro forma 
imique ; M. Nove-Josserand, président de l'union nationale des mentionnant le prix fob, Buenos-Ayres, et signées par ke vendeur 
ma sons familiales; Mlle "Damoiseau, secrétaire générale du argentin où son représentant qualillé, à | 
centre national de formation ménagère. A l'expiralion du délai prévu ci-dessus, elles feront l'objet d'un 

examen simultané. 

Les importateurs sont invités à faire parvenir avant le 25 févrner 

Quinze heures. 1954. te 
051, terine de rigueur, au minisière de service des 
COMMISSION SPÉCIALE D'ENQUÊTE SUR LA FORMATION DES PRIX relations extérieures, 1 bureau), 74, rue de Varenne, à Pass, 
les justifi alions des importations s en provenance d'Argen- 
Ordre du jour. tine qu'ils ont réalisées au cours des années 1050 (avis aux Wnpor 
tateurs du 6 avril 1%%0), 1952 et 1953 (avis aux imporlaicurs du 

Etude de. la formation des prix des conserves de poissons? mars 1953). 3 (avis 

présentation d'un exemplaire 


ures. — Audition de M. le président de la fédération La justification sera fournie par Ja 
de la licence ou du certillkat d'immportalion imputé par le service 


Quinze heu 
nallonale des syndicats français de conserves des produits de Ja mer. 

Dix- 7" heures quinze. — Audiljon d'un représentant du secrélaire des douanes où une photocopie de ce document. 
d'Elat à ja marine marchance. 


| 
| 
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t Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Liste générale de classement des candidats aux emplois réservés de 1" catégorie. 
(Année 1953 et rehquat des listes des années antérieures.) 
TRAITEMENT L'ROPORTIONS RÉSERVÉES 
MINISTERES ET ADMINISTRATIONS INDEMNITÉS EFFECTIF 
budzaétaire 
TABLEAU CATFGORIE Loi 
uel 
Emplois, budgétaire. | ju janvier 
ou mens. 128. 
Frus. 
Administrations centrales. 
EMPLOI GROUPÉ 
Emploi 
4 Rédacteur et assimilé (2 2x9 .000 l'iverses. 4A 
Services extérieurs 
GROUTÉ 
Emploi mixte. 
A Rédacteur et a 29.000 | liverses. 
Ministère de la défense nat'onale. 
SECRÉTAMIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 
EMPLON NON GROUPÉ 
Emploi masculin. 
Ecole poivie: hnique. 
A 4 Complable du matériel... 29.000 Diverses. 
SRCHÉTARIAT b ÉTAT IA MARINS 
EMPLOI NON GROUPÉ 
Emploi mosculin. 
Services extérieurs. 
A nl Secrétaire adininistratif stagiaire comptable des 
Ministère de la justice, 
EMPLOI NON GROUPÉ 
Emploi masculin. 
A Commis à péuilentiaire (insltuteur 
Electricité et Gaz de Franos, 
EMPLOI NON GROUPÉ 
Emploi mirte. 
A 4 Rédacteur, 2e catégorie (statut Electricité et Gaz de | 
inités sont les suivantes: résidence, suppléments divers, salaire unique, allocations pour charges de !amils, 
emplois tributaires de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 (direction de la fonction publique). 
| 


(4) En principe, les inden 

majorations pour charges de famille 
(2) A l'exclusion 

(3) Y compris majoration résidentielle de 25 p, 190, 


| 

| 

| 
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Administrations centrales. 
EMPLOI GROUPE 
EMPLOI MIXTE 
Rédacteur et assimilé. 


A) Fiandin (Edouard) 
c) 1 Leclercq (François) ; 
Lys 1); 
Desis (&aston) ÿ Comii (Charles): 1 
di Cranesuy (André) : 12 Kervella (Jean); 13 
(Albert); 145 Desnot (Armaämi); 
Thevenet (Amédée): Doussot (Gu 
ChICOY (Abdon) ; 21 Lionnais (Robert 


Trocnet (Maurice); 2 Mazier (Félix): 3 


2 Gravez (René): 3 


ver (Henri): 5 Brun-Cosme-Bruni (Gabriel) : 
ustanty (Jean): 8 Faret (Gustave); 9 Jolly 


(Ge ; 41 Murdelet (Roger). 
neuf (Yvonne) ; 2 Mejean (Germaine); 
Jacqueline) : 5 Scholer (Anne): 6 


Destoscez (Marguerite); 8 Monseran (Janine); 


40 Le-Roy *(Jacqueteine). 


Services extérieurs. 
EMPLOI GROUPE 
EMPLOI MIXTE 


Rédacteur et assimilé. 


utoine) ; France (Gilbert); 6 Palemon (Jean); 


Bastien (Jules); 9 Jaumier (Gaston); 10 Maffi 


La Foala (Paal) : Bentayou Isidore): 13 
di simeon (Rog : 
{Roberl); 13 Papa Can pi (Roger); 


peguy (André); 21 Kervella (Jean): 22 benat 


(Fernand); 24 Melanlois (Aifred) ; 25 Dramais (Miche 


(Virgile); 27 Celisse (Aimé); 28 Adam (Albert); 
dée): #) Raimbault (André) 


& Chicoy (Abdon); 34 Lionnais (Robert); 35 Laff: 
; 3 Rouyer (Henri); 


D) 1 Fonteraille (Daniel); 2 Piquet (René 
Brun Cosme-Bruni (Gabriel); 5 Varlet (Jean) 
na): 7 Aurenty (Lüzare); 8 Medard (Roger); 
40 Cons tanty (Jean) ; 11 Burc (Jean); 12 Faret 


\Ler 
E) ! Monteil (Eliane); 2 Paillard (Raymonde) ; 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Ecole polytechnique. 
Comptable du matériel, 

8) { Gourdon (Eugène). 

Secrétariat d'Etat à la marine. 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Services extérieurs, 
Secrétatre administratif stagiaire comytable 

6) 4 Imbert (Paul). 

Ministère de la justice. 

EMPIOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 


D) Pouyadou (Albert) 


Ælectricité et Gaz de France. 
EMPLOI NON GROUPE 


EMPLAI MIXTE 
Rédacteur. 


2 Palemon 

and); 8 de ézailles (Henri); 9 
Chicoy” (Abdon). 


D) 1 Ledoux (André: : 2 Jouvent (Georges). 
E) 1 Le Roy (ÿarqueline). 


; 2 Trouche (Georges). 


René) : o Mafai (Marcel) ; 6 Marquis (Guy); 7 Enzeis (Cons- 


iü Dupralt de Mezailes 


Pilanchon (Maurice) ; 


hsenschulz (Lucy); 


€) ! Rodi (Ange); 2 Moras (Georges) ; 3 Cornevaux (Guy); 4 Lanth 


15 Devyts (Gaston); 16 Jannot (Pierre) 
19 Brondet 29 Cra- 


: 31 Doussot (Guy); 32 Tribot (Jacques); 


(Henr 5 14 Vachier (Louis); 15 Jouvent (Georges); 


à Buchsenschutz (Lucy): Desfossez (Margue 
(Janine) ; 7 Minot (Huguette) 8 lenon (Madeleine), 


Commis à l'administration pénitentiatre. 


3 (Franck) ; 4 Ker- 


Poitevin À 


Jannot (Pier re) ; 
Dramais (Michel : 


149 Tribot (Jac- 


6 Maitre (André); 
(Henri); 10 Jou- 


3 Monteii (Eliane); 


9 Henon (Made- 


1 Masson (Pierre); 
ait (Murcel); 41 De 

Pons (François); 
47 Mary 


(André); Blais 
1); 26 Pallanca 
29 Thevenet (Amé- 
1rgue (Georges). 

: 6 Guichon (Fer- 
9 Maître (André); 
(Gustave); 43 Jolly 
46 Mordelet 


3 Scholer (Anne); 
rile); 6 Monseran 


des matières. 


André); 7 Desnost 
venet {Amédée ) ; 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet des 
dispensaires antituberculeux dans le departement de la Haute 
Garonne. 


Un poste de méé à temns plet d dis] intitu- 
berce IX aciut [ti \ * \ ilaute- 
Garonne, 

Les candidats d nt remplir litions fixe par le décret 
du 12 juin 148 ! tif au recrutement des méde: s des scrvices 
antiluber eux Caecins de sanaloriums cs, méd ns à 
temps compiet déjà en fonctions dans les dispensaires antituber- 
culeux, médecins issus du con irs de décembre 1%). 

Les candidats devront, avant le 6 mars 19054, adresser leur de- 
mande, a nnpagnée dun exposé de leu titres, à la direction 
départementale de la santé de la Haute Gar ne, 94, r des Trois- 
Banquets, à Toulouse, où ils pourront obtenir tous renseignements 
ulies, 

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
Jan REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT  TÉLFGRAPHIQUE 


Derniere Cours limitcæ Lours tatrémos 
œurs 
pratiqués à la Bourse 
ootés Peys. Devise Parité 
« par la Banque du 
Bourse de France 12 févr, 1954 
919 95 | Etate-Unie | 1 S USA 800 
362 .. | Canada ........ | 1 $ Can | ...... 210 .... 


163 70 | Cie Fse Somalis. | 400 F Djib 404 0727! ons 16420 


8979 .. Allemagne occid 100 D Mk 8271 6206 .. 


701 NO | Belgique .….... | #00F b 700 614735 705? 702 . 
5057 | Danexmark | 1006 à | 06722 |202025 510 1000 
#0 25 | | {lv et #0 0765 080 


4909 50 | Norvège ..-..., | #90c n 4200 1863 50 4097 ..| .. 4002 
0751 .. | Suède ......—. | 100c a. 6765 625 | 6715 .. 0216 50! 6755 .. 
0029 .. | Suisse | 100.8 8005 98 | 7064.. 6064 ..| .. 
2002 | | ég 1005 04 007... 1013..| 100250 .... 

45 |Itulie .......... | #00 lire 07? 6645) 
.. | Mexique ....... | 100 pes 405707 |4025 . 4000 ..| .. 4040 
#914225 | Portugal ....... 400 1217 390 1208 25 41226 50! 121225 ..., 


50 | Tchécusloraquie 100 kcs 11 NO 4807 50! 4807 50 …. à 


417 60 | Tougoælarie #00 din. 146 600 145 70 41760) 11700 ..., 
Autriche …..... 400 sch | 1340 15 | 1395 4355 
Lose C F P....... 608 CF (635 
Btals associés du Cambodge, du Laos, Viet Num...,.... #00 piastres. ..... 1000 
Comploire français dans l'Inde...... 100 roupies PF... 1339 


4) Cours de réléreure défini par l'avis n° 421 de l'offre dos chinges. 
@i Coure de reprise et de cession des chèques nux voyageurs 


ICHIGAN LIBRARIES 


| 
L 
pe 
€) ! 
| 
| | 3 
| 
| | | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DFA RICHELIEU, PARIS 
Comple chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— 


TIRAGES FINANCIERS 


Société des Usines Clhimiques Rhône-Poulence 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.213.000 000 DE FHRANCS 
PARIS (8e) 


SIÈGE SOCIAL’ 21, JEAN-GOUJON, 
R. C.: Seine 1! 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de Fémmis- 
sion, celle société à procédé au rachat en Bourse de 1.01% obliga- 
tions 1 2 00 1917 

En conséquence, ancun lirige n'a été effectué 
ment du {°° 1%. 


pour l'armortisse- 


Titres restant à rembourser. 


Société d'Etudes Verrières Appliquées et de Bouchage Mécanique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 136 000,000 DE FRANCS 


EUR CAMBAGÉRES, PARIS (5°) 


SIÈGE SOCIAL! 43 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émis- 
sion, cette société procédé au rachat en Bourse de 24 
tions 0,0 1935 dout le nenuviéime armeortissement prévu pour 
le ter mars 1994, 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en janvier 1954 


Titres restant à rembourser. 
Néant, 


SOCIETE METABLLURGIQUE DE RKNUTANGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2. 4100.000.000 FRANCS 
SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHERBES, À PARIS 


R. C.: Seine 20592 


Obligations 4 1/2 0 0 1947 de 5.000 F. 

Usant de la facult# qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société à racheté en Bourse les 854 obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le 20 mars 144. 

En conséquence, il ne sera qas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 


Le conseul d'administration. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M Gérard Roger Emmanue: Salaud, né a Athis-Mons (Seine et-Oise) 
le 11 décembre 19%, y demeurant, 73, rue de Juvisy, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Saland. 


additif au Journal officiel du 3 juillet 1959, page 594%, % colonne, 
4% insertion, M. Paul-Bernard Seligmann: « agissant également pour 
le comple de son fils mineur, Pascal-François, né à Lyon le 18 juil- 
lot ». 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


12 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Relley, Les 
Eniants de l’Albarine. Bat: développement de l'art 
Siège social: à la mairie, Saint-Rambert-en-Bugey. 


{2 janvier 1951. Déclaration À la préfecture de Versailles. Comité 
des fêtes de Velizy-Villacoublay (Haut). But: aide aux œuvres sn à- 
les de la commune, siège social: mairie de Velizy-Villacoublay. 


11 janvier 1951. Déclaration A la sous-préfecture de Philippe vile, 
Entente des pharmaciens de Philippevitle. But: assurer un <ervice 
permanent pour la déjivrance aux collectivités, en particulier aux 
accidentés du travail, de tous produils médicamenteux. Siège social: 
pharmacie Riboulat, 2, rue Clemenceau, Philippeville, 


15 janvier 1934. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Entente 
communale d'Ermont, Bul: travailler an rayonnement et à 
périté d'Ermont, Sÿge social: mairie d'Ermont, 


48 janvier 19%. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
familiale de la commune de Braÿ-en-Val. Bui: élude et de'ernsa 
des droits et des intérêts moraux et matériels des familles. siège 
social: mairie de Bray-en-Val. 


13 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlône. Pédale 
portovecchiaise, But: pralique des exereices physiques, et 
ment le cyclisme. Siège social: Porto-Vecchio, 


19 janvier 193. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Societe de 
chasse d'Auriac-Sur-Vendinelle. But: pratique de la chasse et des 
truction des nuisibles, repeup'ement du gibier, Siège social: mairie 
d'Auriac-sur-Vendinelie, 


20 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cantine 
scolaire autonome de Cussac, But: servir le repas de aux 
enfants des écoles, soit gratuitement, soit pour un prix modique 
Siège social: écoles de Cussac. 


Janvier 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Billard-Club veauchois. But: pratique du billard, social 
Villemagne, avenue Irénée-Laurent, Veauche, 


janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Centre 
d'études techniques agricoles de la région de Putanges. But: ‘ri? 
à ses membres le moyen de faciliter la gestion de leurs exp°# 
tions et améliorer la rentabilité de leur travail par une apple1fom 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'appiciton. 
Siège social: château des Rotours. 


janvier 1954. Déclaration 4 la sous-préfecture de Monthard 


ciation des maisons familiales de l'Aube et de l'Ource. But 
tion professionnelle. Siîge social: mairie de Louesme, 


9% Janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint 
Association des chasseurs et propriétaires de Mazères-sur-le-Sa'al 
But: amélioration de !a cha:se. Siège social: mairie de Maz 
Salat 


| 
| 
L 
Néant. — | 
| 
| 
R. C.: Seine no 22487 B. 
| 
| 
| 
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nvier 1954, Déclaration à la pré'ecture de police. Les Chasseurs 27 Déclaratis à la sous-préfecture de arolles. 
de viliotran. But: exercice du druit de chas:e sur terres et bois Comité péroiseini d'Uxeau. But: entretien et ad tration des biens 
1 cet effet. Siège social: 1 bis, avenue Marceau, Courbevoie. Sjôge social: salle paroissiale xeau 
“1 janvier 1954. Déclaralion à Ja sous-préfecture de Villefranche-de- 19351 Dé tion À préfecture de Réveil 
se. Caisse de compensation des agents de route trac: ion au perénois. But: formation musicale de la 
de Capdenac-gare. But: atténuer les sanctions pécuniaires de mairie de Pezrtk 
nnée, Siège social: dépôt S. N. C. F, Capdenac-gare, 
ianvier 19314 ration rétecture de Lans-le Saunie 
ver 1954. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Entente Truite de la mm 
commerciale et artisznale de Champignelles. But: étxle de tous ticuliers l'affermase de lots de nôche suc e-le-Haut 
propres à assurer le déve! oppement commercial el artisanal rir à la lutte contre le et la po 
ité, siège soc ial : au do ‘micile du irésOr it M. Jost, plerne it des : ITS Siège SUCLAI rie de Fon | L Haut. 
ier 1954. Déclaration à la SOUS-pr éfecture de Villefranche-sur- invier à fectu 1 d1 loir Associa- 
ne. L'Elan Beaujolais. But: former les jeunes paysijuement et tion Jean. Baritste Mes nèvres. 
morstement, Siège social: chez le président, M Gaudin, la se Saint-J Baplisie de Rerhe- 
Lancie . à Chartres, toutes œuvr d'é re 
C, . i t pit format t \ 
€ 14 nation et à l'améliora A 
tuelle, : istique, moraie relis él socjale de se: nembres, 
er 1941. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Asso- Siège © l: rue de la Paix, es 
slation pour l'aite matérielle et morale aux malades et mhrmes. 
porter une aide matérielle et morale anx malades el infirmes 
en éta ilisse ments hospitaliers et le eas échéant, à leur famille. 29 janvier 195% Déclaration à la préfecture de Lille, Association 
maison des œuvres diocésaines, 27, rue J.-Simon, Tours. amicale eleves, amis de l'ecole Madame 
Récamier. But: défi lement et malérielle- 
social: éi mi nier, rue Frédéri 
ler 1954. Déc ] ration à la préfecture de la Corrèze, Grou- Lille. 
pement pour l'amélioration de la productivité dans l'élevage du — : 
porc. but: étudier, promouvoir et appliquer éventuellement les 
! s propres à ainéliorer la qualité des ]} oduits de l'élevage 20 janvier 14%. Déclaration à la pré'ecture de Toulouse. Pétanque. 
j en Corrèze. Siège social: direction des services agricales, Club montawiranais. lol: pi jue du jeu de boules pélanque. 7 
° Edmond-Perrier, Tulle, Siège social: café de l'Ormeau, 239, route de Revel, Tou:ou- 
1954. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, Asso- 2 jar r 1954. D ire de Tou Association 
c'aton familiale pour la formation rurale professionnelle agricoie snortive civiie des Stoch-Cars du Midi. But: ercalion 
des jeunes (garçons et filles) de Fay-sur-Lignon et communes €nvi- ortif avant pour but la pralique du sport automobhle en it à 
ronnantes. But: promouvoir les droits et intéréts des familles adhé- fermé de<liné à des vé és el spécia ement adaptés à cet 
rentes, assurer la gestion morale et matérielle de deux établisse- usage, dit Stock-Cars; encouragement de ce des J 
‘ l'un dit « Centre de formation professionnelle agricole s, intérots de «es membres. » social: 79, rue du Taur, 
iil « Centre ménager rüräl », siège social: maison Pradier, È 
30 janvier 1954. Déclarat la prefes e de !a M Ligue 
de natation de la Martinisue, But: développer et diriger la natation à NT 
ier 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. la Martinique. Siège Sport, 
Comité des têtes de la commune de Vaux-en-Vermandois. Puit: orga- sans (3 
diverses manifestations au des œuvres de 
f ce de la commune. Siège social: mairie de Vaux-en janvier 1954. D il n à éfec! de Méde- 
jais. cine interprofessionnelie du travail de ration cn erbourgeotse. 
But: éluue jueslions d'hygiène de ,4 de 
santé des travailleurs par (ous et mat “er 
lanvier 1%4. Déclaration à Ina sous-préfecture de Toulon. Asso- et créer institutions intéressant les services médicaux 
cation des élèves et anciens élèves de l'institut départemental d'en- sociaux du travail. Siège social: 4, rue de l'Alma, Cher / LE 
seignement supérieur de Touion. Haut: jintéret corporalif, intérêt le 
0 el, loisirs et repos pour l'étudiant, Siège social: 5, rue ,. 
Victor Clappier, Toulon. 30 janvier 1954. Déclar à la préfecture de Gn As: 0ciation 
sportive it: éducation physiqu siège 
Boisfleury, avenue de l'Evgala, la Troneh ‘il 
% janvier 195%. Déclaration à la préfecture de Lille. Comité de ride es h 
ART -Tourcoing d'études et d'action économiques et sociales. 1e 
études et action propres à promouvoir la mise en valeur des 0 janvier 1 lecture de Cherbourg. Asso 4 
ae ‘és de Roubaix-Tourcoing sur le plan économique et social cialion ponuiaire tamitiaie de Cherbourg. But: grouper les familles 3 
Siège social: 29, place du Trichon, Roubaix, de condition ouvrière ou appartenal alu Hilleu  popuiaire pour 
— l'étude et la défense de leurs droite et de leurs intéré!ls matériels et 
oral dans lous les domaines, Siège socia 17, rue de la Polle 
% janvier 1954, Déclaration à la préfecture de Lille. Le Cercie 
des jeunes. But: grouper les jeunes en vue de la pratique du volley- s ionaniis 
bal}, baskel- ball, ping-pong, “eyclotour isme, camping et tout + acti- 
vité culturelle et artistique. Siège social: rue de l'Ablé Leman, 3% janvier 1954. Dbéclaration à la préfecture de la Charente Maritime. 
Avenir et joie, centre de Rochclie, But: loisirz, 
Siège social: jeunesse ouvri ienne, 19, rue de l'Evescot, la 
% janvier 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. RS. EE 
Société de chasse. But: organisation de la chasse, protection du 
f'her, destruction des animaux nuisibles et repression du bracon- der février 1%. Déc'aration à la sous-préfecture de la Flèche, Les 
bâge. Siège social: mairie de Marly-la-Ville. Amis réunis. 11 pratique du jeu de boules, de fort et de tous 
SSSR jeux de société. Siège social: chez M. Moreau (Henri), au bourg de 
(haretle bond 
juriier 1954. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Groupe 
oh vou l'islois. But: développer le goût de la musique el encou- 
le talent des artistes amateurs. Siège social: café Glacier, ter février 1951. Déclaralion à la préfecture de l'Eure, L'Etoile athlé- 
ir-Sorgue. tique lovérienne, huit: et uniry piège social: 
hôtel de ville, Louviers 
26 janvier 1954. Déclaration à la sous-pré!ecture de Saint-Quentin. 
Association amicale des anciens et anciennes élèves des écoles de ter février 1954. Déclarati 1 à la prélerture de Troye Syndicat 
dar But: venir en aide aux sociétaires malheureux, déve:ap- d'initiative d'Aix-en-Othe, 1: étude et r'alieition des msrcures pro- 
| jucation populaire, l'instruction et l'éduralion des ah rents pres à accroître la prospérité d'Aixæn-Othe par le développement du 
per l'organisation de séances récréatives, théâtre, concerts, cinéma tourisme, siège 11: hôtel de ville, Aix-enOthe, 
(ulturel, un voyage annuel, concours, compétitions sportives, 
tlcourager et aider les jeunes élèves, les œuvres et activités 
Air siège social: école des garçons, Fonsomme. ter février 1%. Déclaration à la sous-p'é'ecture de Dieppe. Comité 
d'aide aux vieux de Martincamp-Bully. But: aide aux vieillards déshé- 
rités de la commune; caisse de secours des vieux; fête des vieux. 
nvier 195%, Déclaration à la sous-préfecture de lieppe Asso- Siège social: chez M. Raymond Decaux, mp Hu 
c'ation de pèche et de pisciculture « La Durdent ». But: affermage 
ic lots de pêche sur le territoire de la région, lutte contre le bra- | | | : 
ixe Ia pollution des rivières, destruction des animaux nui- {er février 1954. Iclaration à la de l1 Section des 
et repeuplement des cours d'eau. Siège social: mairie de pupilles des sajeurs-poripers de Fuite. But. éducation populaire et 
Ca sports éduvaiifs. Siège swial: caserne des Tulle. 
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2 février 1954, Déc'araton À la sous-préfecture de Rrest, Association 
d'éducation populaire de l'école technique Anne-Marie Javouhey. 
But: organiser le fonctionnement de l'école, Siège social: école 
technique Anne-Marie Juvouhey, rue des Remparts, Brest, 


2 février 1951, Déclaration à la préfecture d'indre-et Loire. Syndicat 
d'initiative de Reugny. But: déve onnement des activités économiques 
de la commune de Heugny en faisant connaître ses beautés et 
richesses naturelles, ainsi que ses producUions et notamment ses vins. 
Siège social: salle des réunions, Reugny. 


2 février 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Nontron. La Gaule 
bussorollaise, Bul: réprimer le br'aconnage, repe upier les cours 
d'eau, protéger Le poisson, encourager la pêche à la ligre. Siège 


social: café Morellet, Busserolles. 


® février 1954, Déclaration à la sous-pré'ecture de Cholef, Tir au vol 
choletais. tir sur cible mobhie à l'arme de cha:<e, Siège social: 
hôtel de la Poste, Cholet, 


février 1954. Ifclaralion à la préfecture de Besançon. Association 
intercommunale de Chemauwd n, Franots, Serre-les-Sagins. Bul: amé- 
lioration des moyens de transport et défense des intérêts des usagers. 
Siège social: mairie, Franois, 


3 février 1951. IMcloration À la préfecture des Vosges. Société des 
chasseurs d'Aydoilles-Vaud court. mpression du  braconnaze; 
conservation el protection du gibier; constitution d'une réserve de 
chasse et destruction des animaux nuisibles, Siège social: mairie, 


Aydoilles, 


3 février 195%, Déclaration À Ja préfecture de l'Hérault. Association 
dite Amicäle des anciens légionnaires du Languedoc-Roussillon. Bu!: 
resserrer les liens d'amitié entre l'active et l'amicale. Siège social: 
quartier général, rue Joffre, Montpellier, 


4 février 1934, Déclaration à la préfecture de Versailles. Association 
d'assistance à la clinique médicale de Rowillon, Rail: contribuer à 
l'aménagement et au fonctionnement d'une clinique de cancéreux. 
Siège social: domaine du Bouc-Etourdi, par Dourdan. 


à février 1954. IMclaration à la sous-préfecture d'Usse!. Association 
des parents d'élèves des écoles communales de Saint-Angel, But: 
grouper les famillés pour qu'elles puissent coopérer en liaison 
étroile avec les maîtres à la prospérité de j'école, au bien-Ctre des 
enfants en participant notamment à la gestion de Ja cantine sco- 
laire, Sge social: école des garçons, Saint-Angel. 

février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asse- 
ciation saumuroise des donneurs bénévoles de sang, Bul: encou- 
rager de toutes les manières le don bénévole du sang. Siège social: 
2, rue Colbert, Saumur. 


à février 1931. Iéelaration à la préfecture de la Vienne. Cinéma et 
culture. cullure populaire par le tin, Siège social: cinéma 
universitaire, quartier Dalesme, Poitiers. 


4 février 1954. Déclaration à Ja préfecture de la Loire-nférieure. 
Amicale-Club des beloteurs nantais. But: amusement et distrae- 
tion des gens du quartier, tant aux caries qu'au football de table, 
billard et organisation de concours. Siôge social: café de la Justice, 
21, rue Mercœur, Nantes, 


4 février 1951, IMclaration à la sous-préfecture de Saumur. Sooiété 
d'agrément, Lut: pratique des jeux de boules de fort, cartes et 
billard. Siôge social: salle de Ja société, au bourg de Neuillé. 


5 février 1954. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire, Syndicat 
d'initiative de Saint-Christophe. But: étudier les mesures qui peu- 
vent tendre à auginenter d'une maniÿre générale Ja prospérité de 
Saint-Christophe et en poursuivre la réalisation. Siège social: mairie 
de Saint-Christophe. 


6 février 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Di6. Asso- 
ciation sportive des élèves de l'institution Notre-Dame de la Provi- 
dence. But: organiser et contrôler la pratique des sports dans l'éte- 
blissement, Sge social: 1%, rue Pasteur, à Saint-Dié. 


8 février 1954 Déclaration à la préfecture de Meurthe et-Moselle. 
Association interusines du bassin de la Meurthe. But: assumer 
directement, animer ou coordonner toutes études, travaux et actions 
pour apporter une solution satisfaisante au problème de déverse- 
ment des eaux pésiduaires dans le bassin de la Meurthe. Siège 
social: 2, rue Girardet, Nancy, 


MODIFICATIONS 


13 janvier 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-hit 1: 
Société des fêtes de Gérardmer change son titre, qui devient Société 
fo!kiorique Lé Perle en So'et d'heu, But: élude de tout 
touche le folklore, organisation de fêtes folkloriques et toutes m4: 
festations au profit de l'éducation popuiaire, coordination des nr F 
festations locales, Siège social: hôte] de ville de Gérardmer. 


19 janvier 1951. Déclaralion À la pré'ecture de Toulouse. La Société 
de bienfaisance des dames protestantes de Toulouse traite à 
size social du 25, rue de Kémusat, à Toulouse, au temple tes. 
tant, impasse de la Trésorerie, à Toulouse. 


2 janvier 195%, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Avenie 
chevenonnais transfère son siège social de Ja salle Thibault au cata 
Dauphin, à Chevenon. 


% janvier 1954. Déclaration à Ja préfecture d'Orléans, L'Aricala 
des sapeurs-pompiers de Montereau change son titre qui devient 
Société amicale et d'éducation populaire des sapeurs-pompiers de 
Montereau. Modifications aux slatuts, siÿge social: caserne 
sapeurs-pompiers de Montereau, 


% janvier 1954. Déclaration à la préfecture de l'Allier. L’Ascociation 
amicale des anciens élèves de l’école de la rue Louis-Blane chanre 


son litre qui devient Association amicale des anciens élèves de 
l'école laïque de la rue Louis-Blanc. sitze social: école de la re 
Louis-Blane, Moulins. 


27 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de l'Ain. L’'Associalion 
amicale des agents de police et garde: champêtres change son titre 
qui devient Association amicale du personnel de la police urhaine 
de Bourg. Modifications aux statuts. Siège social: cormmissariil de 


police, Bourg. 


28 janvier 1954. Declaration à la préfecture de Toulouse. Le Dupuy 
cycliste toulousain lran-fère son siège social du 21, 
rue des Frères-Lion, à Toulouse, au café du Commerce, 5, paca 
Dupuy, Toulouse, 


fer février 195%. Déciaralion à la préfecture du Puy-de-Dôme, la 
Cercle du commerce et de l'industrie de Clermont-Ferrand tra ra 
son £<iège social du Jocal particulier, 8, rue Blatin, Clermont-Fer- 
rand, au local particulier, 3, boulevard Desaix, Clermont-Ferrand. 


5 février 1%541 Déclaration à la préfecture d’'Indre-et-Loire, La Philar- 
monie de l'école professionnelle de la compagnie d'Orléans charge 
son titre y devient Phitharmonie S. N. C. F., ét transière son 
siège social du 48, rue Blaise-Pascal, -fover des apprentis, Tours, 
au {{, rue Blaise-Pascal, foyer des cherninots, Tours. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret loi du 412 avril 1939.) 


6 novernbre 19%3. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Aulorisa in 
enregistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 28 janvier 1%4. 
Famille des anciens combattants polonais en France, <eci (9 


neieris 


Quiévrechain., But: grouper les membres des familles des on 


combattants sous l’étendard de leur idée, par l'union des ciiozens 
polonais ; organisation des centres d'éducation; collaboration avec 
sociétés féminines; éducation de la jeune génération dans l: 
des catholiques. Siège social: rue des Groseillers, Quiévrechain 

21 décembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Auto 
enregistrée À la sous-préfecture de MNouai le 2 janvier 1°54, Union 
des associations polonaises catholiques en France, <eclion C1" 
mée: Association des hommes catholiques Sainte-Barbe. 111: 1 


tenir les traditions religieuses polonaises et protéger l’'entr'aide € 
ses membres. Siège social: groupe de la ferme, salle des 1e4 
Montigny-en-Ostrevent, 


décembre 1953, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autor 
entregistrée à la préfecture de la Corrèze le 13 janvier 1951.) Amicale 
républicaine espagnole du canton d'Ussel, But: grouper ‘15 
ressortissants Espagnols républicains et consacrer sun activite À 
œuvres d'instruction générale, conférences ou cours d'enseisti 
réparation sportive, œuvres de bienfaisance et de solidarité 
es membres. Siège social: 3, rue Esparbier, Use!. 


Varis. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 
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